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M* Roche, avocat du siear Richard, expose ainsi les 
faits de la cause : 

Le contrat de mar iage de Jeanne Perraud avec Jean Avril, à 
la date du 18 juin 1809, reçu M' Rousset, notaire à Panissière, 
contient les stipulations suivantes-
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P;:r quatre actes passés peu de temps après ce contrat, Jean 
et sa femme vendirent les immeubles qui appartenaient à Avril 
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 Cour royale de Lyon : Régime dota!; 

des immeubles de la femme non expressément 

ijtoéseii dot. —■ Tribunal civil de la Seine (1™ ch.): 
îfj^enoude contre M. le receveur-percepteur des 

tributions; refus de paiement de l'impôt personnel 

mobilier; demande en nullité de poursuites, eu resti-

, ne somme, et en paiement de 3.000 fr. de dom-

kintérêls; déclinatoire. 
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LLE. — Cour de cassation (ch. criminelle.) 

Pourvoi en cassation; mise en liberté sous caution. — 

Vins falsifiés; mise en vente. — Cour d'assises de l'ylr-

dicke: Emission de fausse monnaie; incident sur la 

position des questions; excuses; arrêt; condamnaiion. 

L Tribunal correctionnel de Paris (6° ch.): Affaire 

du duc de Rovigo et du comte Perregaux; blessures 

faiies en duel. :/ 
JHTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d Etat : Théâtres; Am-

bigu-Comique; nomination d'un directeur; acte admi-

nistratif pur; demande de partage des bénéfices; pour-

roi; rejet. 
TUIONAUX ÉTRANGERS. —■ Cour de commission à Dublin: 

Accusation de bigamie contre un avocat. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.) 

Présidence de M. Lasagni. 

Audience du 14 avril. 

tlECTJOXS. — FERMIER. BAIL AUTHENTIQUE. DURÉE 

DE AEOF AXS, OU PERCEPTION DE NEUF RÉCOLTES. 

.Nous rapportons ci-après le texte de l'arrêt dont nous avons 
dounéle sommaire dans le Bulletin du 14 avril publié le 15. 
«KM profitons de cetlecirconslauce pour réparer une omission 
qui rend intelligible le sens de la notice à laquelle se réfère le 
pfcept arrêt dans le bulletin piécilé. Il faut lire à ia 9e ligne 
•fcsecoude notice : « Si en effet, d'après l'usage de la localité 
* ou les biens sont situés, le lermier sortant a toujours droit à 

1 » récolte pendante au jour de l'entrée en jouissance du nou-
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* récolte qui sera encore pendante au lour de l'expiration de 
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ROYALE DE LYON (1" chambre) 

Présidence de M. Acher. 

Audience du 23 mars 1846. 

AL
"ï»

 CONDITI0N

 °ES 1MMEURLES DE LA FEMME NON 

^"'mpie •
 LISSEMENR

 CONSTITUÉS EN DOT. 

?
0(u

' lu \CïnlaU0n que les éPoux
 ''unissent sous le rèqime 

e,ls de Vé Z Pas P,°"r rendre dotllux c ' inaliénables les 
,°n>(,'iuiion r? COalral de mariage ne contient pas 
'
a,Ssa

''i uucZ T b

l

leils^,]x lermes exprès ûuéquipollens, ne 
St>éci

a
h le mr l lnlen^n des contractons. 

I' k f»'«r« e
s
,mlm0n qU,e l'aliénali™ des biens immeubles 

n *« Prix al TUe' dlîmU le murt'a9 e - Sllu f '« restUu 
°" le remplacement, au choix de la future 

cette dernière au moment de sou mariage, et le" prix avait été 
reçu, en partie du moins, par le mari, lorsque, par un autre 
acte du 9 janvier 1811, Jean Avril et Jeanne Perraud acqui-
rent à leur profit, et spécialement ia femme, pour le remploi 
de ses biens aliénés ou à aliéner, un tinemeut de fonds en pré 
et terre, situé sur la coin- mine d'Ancy, au prix rie 3,180 fr., 
qui fut payé, suivant un acte du 21 juillet 1818, par Jean 
Avril, tant pour lui que pour sa femme, on conformité du cou-
trat de mariage, à cause du remploi. 

Quelques années plus tard, Jean Avril et sa femme consen-
tirent divers emprunts et Hypothéquèrent soit les immeubles 
personnels du mari, soit les immeubles situés à Ancy. 

En 1829, le sieur Richard, cessionnaire de ces créances, 
avait fait saisir la totalité des immeubles hypothéqués, et il al-
lait être procédé à l'adjudication préparatoire, lorsqu'une op-
position vint arrêter la poursuite. 

Celte poursuile fut reprise en 1845, mais Jeanne Perraud, 
femme Avril, se rendit à son tour opposante. 

Elle soutint que ses biens étaient dotaux
;
 que les obligations 

hypothécaires qu'elle avait consenties étaient nulles, et elle 
demanda la main-levée de la saisie en ce qui concernait les 
immeubles qui avaient élé acquis sur la commune d'Ancy, en 
remploi de ceux qui lui appartenaient à l'époque do son ma-
riage. 

Sur cette opposition, intervint un jugement de la 2e cham-
bre du Tribunal civil de Lyon, à la date du 29 août 1815, qui 
accueille les prétentions de la femme Avril dans les termes 
suivaus : 

« Attendu que Jeanne Perraud femme Avril est mariée 
sous le régime dotal ; que si, de la rédaction incomplète de son 
contrat de mariage, il n'apparaît pas d'une manière formelle 
quels sont les biens qu'elle se serait constitués en dot, cepen-
dant cette constitution résulte suffisamment de l'ensemble des 
termes du contrat, puisqu'il y est énoncé que l'aliénation est 
autorisée à charge de remploi, ce qui ne peut évidemment 
s'appliquer qu'aux immeubles implicitement constitués en 
dot ; 

» Que, d'ailleurs, telle est l'interprétation donnée au con-
trat par les époux eux-mêmes, puisque les immeubles dont il 
s'agit ont été acquis en remploi de ceux qui avaient été vendus 

par son mari ; 
« Attendu que s'il résulte ainsi du contrat de mariage, que 

les biens de Jeanne Perraud sont frappés de dotalité, elle n'a 
pu valablement conférer des droits hypothécaires sur ses im-
meubles , puisqu'il est admis en principe que la Faculté ré-
servée.d'aliéner les immeubles doiaux ne comprend pas celle 
de les hypothéquer; qu'ainsi, la saisie à laquelle il a élé pro-
cédé à la requête de Richard, dérivant des engagemens frappés 
de nullité, ne saurait produire aucun effet, et que c'est à bon 
droit que Jeanne Perraud femme Avril a forme la demande 
en distraction de ses immeubles dotaux. « 

Le sieur Richard a émis appel de ce jugement. Il sera facile 
d'établir la justesse des motifs sur lesquels il se fonde. 

Il est vrai que le contrat de mariage de Jeanne Perraud con-
tient la déclaration que les époux s'unissent sous le régime 
dotal, renonçant à toute communauté. Mais cette déclaration 
ne suffit pas pour que les biens de la femme soient dotaux et 
inaliénables. Le régime dotal reconnaît des biens dotaux et des 
biens parapherrioux. L'existence des biens paraphernaux ne 
forme pas un régime spécial. Le chapitre 3 du titre du Con-
trat de mariage (article 1510 à 1580du Code civil), intitulé: 
du Régime dotal, est divisé en quatre sections,dont la quatrième 
traite des biens paraphernaux. Ainsi, on peut avoir adopté le 
réo-ime dotal, et tous les biens de la femme peuventêtre para-
phernaux. Il n'y a de dotaux que les biens que la femme se con-
stitue ou qui lui sont donnés par le contrat de mariage (art. 
1541). Et tous les biens de la femme qui n'ont pas été consti-
tués en dot sont paraphernaux (art. 1574). 

Deux conditions sont donc essentielles pour que les biens 
de la femme soient dotaux, et à ce titre inaliénables et affran-
chis de toutes les obligations que la femme pourrait consentir. 

Il faut : 1° déclaration expresse de soumission au régime 
dotal (art. 1392) ; 2" constitution générale ou spéciale des biens 
qu'on veut affecter à la dotalité (art. 1511 et 1512). 

C'est ce qu'exprime M. Sériziat, Traité de la Dot, n° 18, p. 
21 : « Une fois que les époux se sont placés sous le régime do-
tal, à défaut de constitution de dot, ils sont par la force même 
des choses, entraînés à la paraphernalilé. » Même opinion dans 
le tome 1, p. 32, n° 9, du Traité de la Dot, par M. Tessier; 
et décision identique de la Cour de Bordeaux, du 20 janvier 

1832 (Sirey, 32. 2. 277). 
Peu importe que, dans l'espèce, le contrat de la temme Avril 

ajoute ces mots : « Permise l'aliénation des biens immeubles 
de la future durant le mariage, sauf la restitution du prix 
ou le remplacement au choix de la future. 

Evidemment ce n'est pas là une constitution de dot; c'est 
plutôt l'explication du régime paraphernal, sous lequel la 
femme peut eu effet aliéner ses biens, et a droit au rembour-
sement ou au remploi du prix. Cette explication com-
porte donc pas la nécessite de la dotalité des biens (art. 110*, 

1433 et 1434). 
M. Roche a terminé en invoquant, sur le sens de cette stipu-

lation du contrat, deux arrêts, l'un de la Cour de Caen, du 14 
novembre 1840, et l'autre de la Cour de Bordeaux, du 3 août 
1842 (Dalloz, 41. 2. 180, et 43, table verso, Dot, p. 103, n 

Et il faut remarquer que cette clause n'a attribué uu ^ 
aucun droit sur les immeubles de la femme; la femme n en a 
pas perdu la jouissance, donc il est impossible de trouver une 

constitution de dot. . . 
M" Parelle, avocat de la femme Avril, a dit, pour soutenir le 

bien jugé : . 
La question que soulève ce procès n'est pas de savoir si 

Jeanne Perraud est soumise au régime dotal. Les termes de 

son contrat de mariage ne laissent aucun doute à ce sujet : les 
époux ont déclaré s'unir sous le régime dotal, et renoncera 
toute communauté. Ainsi leur volonté est expresse; c est men 
le régime dotal que les mariés Avril et Perraud ont adopte. 

Jeanne Perraud a-t-elle placé ses biens sous la sauve-garde 

de ce régime ? C'en la seule question à examiner. 
Les premiers juges l'ont résolue en sa faveur, et elle soutient 

cette décision est conforme à la loi et à la jurisprudence. 
A la loi : « Tout ce que la femme se constitue est dotal, s n 

n'y a stipulation contraire. » Telle est la disposition expresse 
de l'article 1511. Jeanne Perraud ne s'est-elle pas constitue ses 

et son contrat renlèrme-t-il quelque disposition 
faut examiner. I) a 

bord, loin de s'éloigner 

•', ■> .. '..-.IOIIC n! -i' i-sitdt'à tout-* communauté, et ils ajoutent 
imméliatenieul tpi'rl sera permis d'aliéner les biens immeu-
ble- de la future pendant le mariage, sauf la restitution du 
prix ou le remplacement au choix de la future. Tels sont les 
termes mêmes de ia clause interprétée une première fois en 
faveur du régime dotal, et qui est de nouveau soumise à fin-
it rnrétation de la Cour. 

On sera bien forcé de convenir que cette clause ne renferme 
rien de contraire an régime dotal. Renonciation à toute com-
munauté, faculté d'aliéner sauf remplacement ou remploi : ce 
sont là les modifications ordinaires apportées au régime do-
tal, et loin de contrarier ce régime, elles ne font que le main-

tenir et le confirmer. 
Où donc peut-on apercevoir quelque difficulté? 
Il n'y a pas, dit l'appelant, du constitution dotale dans le 

contrat de mariage de Jeanne Perraud; elle ne dit ni quels 
biens elle apporte à son mari, ni quels biens elle entend sou-

mettre au régime dotal. 
A cela l'intimé répond : que la loi n'exige pas de constitu-

tion dotale expresse; quelle ne prescrit pas non plus des ter-
mes sacramentels; qu'il suffit que cette constitution soit im-
plicite et résulte suffisamment des termes du contrat et de 
l'intention de parties. Les termes du contrat expriment assez 
l'intention de Jeanne Perraud, il est évident qu'elle a voulu se 
constituer eu dot les biens immeubles qu'elle permet d'aliéner 
sauf remploi. Elle venait de recueillir ces mêmes biens dans la 
succession de son père; ils lui appartenaient au moment du 
contrat, et elle ne pouvait pas s'en constituer d'autres. 

\A quoi bon adopter le régime dotal, à quoi bon la faculté 
d'aliéner, si Jeanne Perraud ne s'était pas constitué en dot ses 
immeubles; et d'ailleurs la condition de remploi qu'elle im-
pose à son mari n'indique-t-elle pas suffisamment que ces im-
meuble* étaient soumis au régime dotal? 

Enfin, le contrat de mariage a été exécuté en ce sens. Les 
biens de Jeanne Perraud ont été vendus par son mari dans le 
courant des années 1809 et 1810; et le 9 janvier 1811, un im-
meuble a été acheté par le mari et la femme conjointement, et 
spécialement la femme pour le remploi de ses biens aliénés. 

Me Parelle a, en outre, invoqué l'opinion de Toullier, t. XIV, 
n. 49 et 50, et deux arrêts de la Cour de cassation, l'un, du 
19 décembre 1842 ; l'autre, du 10 août 1843, rapportés par 
Sirey, 1843. 1. 103, et 1.764. 

M. l'avocat-général a conclu à la confirmation de la sentence 

des premiers juges. 
Mais la Cour, après un long délibéré, a prononcé en ces 

termes : 
ARRÊT . 

K Attendu que si le contrat de mariage de Jeanne Perraud, 
passé le 18 juin 1809,' contient la stipulation que les époux 
s'unissent sous le régime dotal , ce contrat ne renferme aucune 
constitution des biens de la future épouse; 

» Atendu que, d'après les articles 1541 et 1574 du Code ci-
vil, dans le eas même de stipulation du régime dotal, il n'y a 
réellement de dotal que ce que la femme se constitue ou qui 
lui est donné par contrat de mariage, et que tous les biens de 
la femme qui n'ont point été constitués en dot sont parapher-

naux ; 
» Attendu qu'il serait peu logique d'induire la constitution 

de la dot, de la clause du (ontrat de mariage qui permet l'a-
liénation des biens immeubles de la future, pendant le ma-
riage, sauf la restitution du prix ou le remplacement au choix 
delà future; que cette stipulation, applicable à la communauté 
comme aux paraphernaux, ne présuppose en aucune façon la 
dotalité des biens de la femme ; 

» Qu'elle constitue au contraire une garantie de plus pour 
elle envers 1 s acheteurs, qu'elle rend responsables du remploi,; 

» Par ces motifs, 
» La Cour, dit qu'il a été mal jugé, etc. >> 
M. Vincent de Saint-Bonnet, premier avocat-général. 

chambre). 
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immeubles, et son contrat 
contraire au régime dotal? c'est ce qu'il 

du régime dotal qu'ils adoptent, les 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1' 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 16 avril. 

il. DE GENOUDE CONTRE LE RECEVEUR-PERCEPTEUR DES CONTRI-

BUTIONS. ■ REFUS DE PAIEMENT DE L'IMPOT PERSONNEL ET 

MOBILIER. DEMANDE EN NULLITÉ DE POURSUITES, EN RES-

TITUTION DE SOMME, ET EX PAIEMENT DE 3,000 FRANCS DE 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. ■—■ DÉCLINATOIRE. 

M. de Genoude, prêtre et rédacteur en chef de la Gazette 

de France, a refusé le paiement de la cote mobilière ou-

verte en son nom dans le rôle des contributions directes 

de 1845. Des poursuites ont été dirigées contre lui, et 

ont amené la saisie de son mobilier. Le Conseil de préfec-

ture, appelé à statuer sur le refus de M. de Genoude, a re-

poussé ses prétentions. C'est alors que M. de Genoude a 

formé devant le Tribunal civil une demande en nullité de 

poursuites, en restitution de 98 francs, et au paiement de 

3,000 francs de dommagei-intérêts. 

A l'appel de la cause, M. l'avocat du Roi Dupaty se lève 

et dit : Dans l'alïaire qui vint d'être appelée, M Je préfet 

de la Seine nous a l'ait parvenir un déclinatoire dont nous 

devons donner lecture au Tribunal. Ce déclinatoire est 

ainsi conçu ; 

Déclinatoire pour M. le préfet de la Seine, sur l'instance por-
tée devant le Tribunal civil, par M. de Genoude, contre le 
receveur-percepteur du 21 arrondissement de perception de 
la ville de Paris. 

Vu les exploits en date des 13 mars, 1" et G avril oourant, 
par lesquels M. de Genoude, homme de lettres, demeurant à 
Paris, rue de Touruon, 8, a donné assignation au receveur-
percepteur du 21 e arrondissement de perception de Paris, à 
comparaître à l'audience, et par devant MM. les président et 
juges composant la première chambre du Tribunal civil de la 
Seine, à l'etfet d'entendre déclarer nulle la saisie opérée par lui 
à la diligence dudit percepteur pour paiement de la cote mobi-
lière ouverte à son nom dans le rôle de 1845; 

Vu la loi du 14 octobre 1790, l'art. 27 de la loi du 21 fruc-
tidor an III et l'ordonnance royale du 1" juin 1828; 

Vu la loi du 28 pluviôse an VIII, et les art. 28, 29 et 30 de 
celle du 21 avril 1822; 

Vu la décision rendue le 5 mars 1840, par leconse.il de pré-
fecture de la Seine sur la réclamation de M, de Genoude ; 

Considérant que des lois ci-dessus visées il résulte que les 
conseils de préfecture sont seuls çompétens pour connaître du 
contentieux relatif aux contributions directes; 

Considérant que déjà l'autorité administrative a été régu-
lièrement saisie par M. de Genoude de la réclamation qui fait 
aujourd'hui l'objet de l'instance portée devant le Tribunal • 

«Qu'en cet état, et lorsque M. de Genoude pouvait se pourvoir 
par les voies légales, relativement à la décision du conseil de 
prélecture précitée, le Tribunal civil ne saurait en connaître-

i. Conclut à ce qu'il plaise au Tribunal se déclarer incomnél 
tent, et renvoyer devant les juges qui doivent eu connaître: 

lait a Paris, en 1 hôtel de la préfecture, le 9 avril 1846. 

Cte DE RAMBUTEAU. 

M. l'avocat du Roi annonce, après avoir donné lecture 

du déclinatoire de M. le préfet de la Seine, qu'il croit de-

voir, avant de prendre la jiarole, entendre les observa-

tions de l'avocat de M. de Genoude. 

M'Berryer, avocat de M. deGenoude, s'exprime ainsi : 

Il ne s'agit pas dans cette cause d'une opposition systéma-
tique au gouvernement, à ses actes, à ses agens; je ne viens 
pas développer ici les doctrines que le rédacteur de la Gazette 
de France professe dans son journal sur l'état politique du 
pays. Je viens demander àdes magistrats une appréciation juste 
et ferme, sévère et rigoureuse des lois de finances qui régissent 

tous les contribuables. 
Dans une pareille cause, il est impossible de séparer le fond 

de la question de compétence. Il s'agit de savoir, en effet, si 
l'impôt est régulier ou irrégulier : dans le premier cas, le 
Tribunal compétent est la juridiction administrative; dans le 
second cas, c'est la juridiction civile. 

Les lois sont fort claires en matière de finances; elles doi-
vent l'être en effet, car ce qu'il y a de plus important dans no-
tre ordre politique, c'est la stricte et exacte perception de l'im-
pôt. Il y a un intérêt immense à ce qu'il ne soitp^s perçu d'im-
pôt autre que celui voté par les Chambres. 

Sans doute la juridiction administrative est seule compé-
tente dans tous les cas de dégrèvement, de réduction, de dé-
charge. C'est aux Conseils de préfecture qu'il appartient de sta-
tuer dans tous ces cas, et ce droit appartient en appel au Con-
seil-d'Etat. Mais la loi a prévu le cas où l 'on tenterait de per-
cevoir un impôt autre que celui voté par les Chambres, par 
conséquent un dépôt illégal. Dans ce cas, la juridiction civile 
est seule compétente. Quand le pouvoir sort de la légalité, les 
citoyens qui veulent résister légalement n'ont d'autre refuge 
que celui des Tribunaux ordinaires. Ces principes sont écrits 
dans la constitution de l'an VIII. 

Voyons quelle est la perception de l'impôt à laquelle s'est 
refusé M. de Genoude? 

Je n'ai pas besoin dans cette cause d'entrer dans des consi-
dérations étendues pour faire comprendre au Tribunal la gra-
vité de la question qui lui est soumise. La question est des 
plus graves, des plus éminentes, pour la séparation des pou-
voirs, pour la perception de l'impôt qui est la force de l'Etat. 

La loi que j'invoque au nom de M. de Genoude, est la loi de 
finances du 21 avril 1832. L'article 8 porte : « A partir du 1 er 

janvier 1832, la contribution personnelle sera réunie à la con-
tribution mobilière, et ces deux contributions serout établies 
par voie de répartition entre les départemens, les arrondisse-
mens, les communes et les contribuables. » Article 9 : « Le 
contingent asssigué à chaque département sera réparti entre 
les arrondissemens par le conseil-général, et entre les commu-
nes par les conseils d'arrondissement, d'après le nombre des 
contribuables, passibles de la taxe personnelle, et d'après les 
valeurs locatives d'habitation. » 

La loi de finances de 1832 a établi l'impôt de répartition-
tous les ans on vote avec le budget une sommefixe, déterminée' 
pour l'impôt foncier. En même temps on vote une autre 
somme fixé, déterminée, pour l'impôt personnel et mobilier 
Ces deux sortes d'impôts, le foncier d'une part, et le personne* 
et mobilier de l'autre, sont des impôts de répartition. 

Des commissaires répartiteurs assistés du contrôleur des 
contributions directes rédigent la matrice du rôle de la con-
tribution personnelle et mobilière. Ils portent sur cette ma-
trice tous les habitans jouissant de leurs droits et non réputés 
indigens, et déterminent les loyers qui doivent servir de base 
à la répartition individuelle (art. 17). 

Dans les villes ayant un octroi, le contingent personnel et 
mobilier peut être payé en totalité ou en partie par les caisses 
municipales, sur la demande qui en a été faite aux préfets 
par les conseils municipaux. Ces conseils déterminent la por-
tion du contingent qui doit être prélevée sur les produits dê 
l'octroi. La portion à percevoir au moyen d 'un rôle est répar-
tie en cote mobilière seulement, au centime le franc des iovers 
d'habitation, après déduction des faibles loyers que les conseils 
municipaux croient devoir exempter de la cotisation (an 20) 

Vous entendez parfaitement, Messieurs, ce que c'est qu 'uri 
impôt de répartition. Cet impôt se répartit entre les contri 
buables de telle façon que chaque contribuable dans la com-
mune paie l'impôt personnel et mobilier au centime le franc 
suivant la valeur locative. C'est ainsi que la loi l'a voulu ? 

Que se passe-t-il dans le département de la Seine? précisé 
ment tout le contraire, La loi a prescrit un impôt de répartition 
A cet impôt de répartition on a substitué un impôt de ouotidS 
Au lieu d'un im ôt fixe, déterminé, on a substitué un i 
mobile, variable. 

Je soutiens que dans le département de la Seine 
quotité substnué à l'impôt de répartition est un 
gai, un impôt autre que celui voté par les Chambres ~Ôn~ a. ét» 
bl. a Paris une échelle proportionnelle à raison des valeurs ni 

catives. Les loyers au-dessous de 200 francs sont exemptés ̂  

tout impôt. Au-dessus de 200 francs, tout le monde doit êt.^ 
impose de la même manière, à raison d'un centime le fre ' 
suivant la valeur locative. Qit'a-t-on fait? On a établi un 
arbitraire et gradue q
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veurs, percepteurs ou individus qui auraient fait la perception, 
et sans que. pour exercer cette action devant les Tribunaux, 
il soit besoin d'une autorisation préalable, » 

Il ne s'agit pas de la faible somme que réclame M. de Ge-
noude, il s'agit du principe le plus important du gouverne-
ment constitutionnel. 11 s'agit de la régulière perception de 
l'impôt. Vous avez à' consacrer le principe fondamental de l'é-
galité des citoyens à supporter tes charges publiques, ta de-
mande au Tribunal de ne pas s'arrêter au déclinatoire pré-
senté par M. le préfet de la Seine, et de se déclarer compétent. 

Le Tribunal remet l'affaire à huitaine pour entendre 

l'avocat de M. le préfet de la Seine, et les conclusions du 

ministère public. 

Jl ISTIC K CttfMI X E LLE 

COUR DE CASSATION (.chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 3 avril. 

PÛTJUVOI E.N CASSATION . SISE ES LIBERTÉ SOUS CAUTION. 

Il ne suffit pas au condamné à une peine emportant privation 
de la liberté de représenter te jugement qui lui a accordé sa 
liberté sous caution; il doit, de plus, justifier que la cau-
tion a été admise ou le cautionnement versé. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« OJÏ le rapport de M. Vincens Saint-Laurent, conseiller, et 
les conclusions de M. ^uénault, avocat-général ; 

» Attendu que, d'après l'article 421 du Code d'instruction 
criminelle, un condamné en matière correctionnelle à une 
peine emportant privation de la liberté n'est point admis à se 
pourvoir en cassation, s'il ne joint à l'acte de recours en cas-
sation l'acte de son écrou ou de sa mise en liberté sous cau-
tion ; 

» Attendu que la mise en liberté sous caution est essentiel-

lement conditionnelle et subordonnée au versement du cau-
tionnement ou à l'acceptation delà caution ; 

» Qu'ainsi pour satisfaire à l'article 421 ci-dessus relaté, 
il ne suffit pas au condamné de représenter l'ordonnance ou le 
jugement qui lui a accordé sa liberté sous caution; mais qu'il 
doit en outre justifier que la caution a été admise ou le cau-

tionnement versé ; 
» Attendu que le demandeur ne produit aucune preuve de 

l'exécution qu'il aurait donnée à l'arrêt qui l'a maintenu en 
liberté, a la charge déverser un cautionnement de 5,000 fiancs 
en numéraire ; 

» Par ces motifs, 

» l a Cour déclare Dupuy-Benet non-recevable dans son 
pourvoi, et le condamne il l'amende de 150 fr. » 

.s uite du Bulletin du 9 avril. 

La Cour, 
Statuant sur la demande en règlement de juges formée par 

le procureur-général à la Cour royale de Paris, à fin de faire 
<v>sser le conflit qui s'est élevé dans le procès instruit contre 
J.-J. Prat, inculpe de destruction d'un titre emportant obliga-
tion, la Cour, vu les articles 52(5 et suivans du Code d'instruc-
tion criminelle, a renvoyé le prévenu et les pièces de la pro-
cédure devant la chambre des mises en accusation de la Cour 
royale de Paris, pour y être fait droit tant sur la prévention 
que sur la compétence, conformément à la loi. 

La Cour a donné acte a l'administration des forêts 
des désistemens des pourvois qu'elle avait formés : 1" con-
tre un arrêt de la Cour royale de Rouen, chambre des 
appels de police correctionnelle , rendu eu faveur de Do-
minique Daniel; — 2" Contre un arrêt de la- Cour royale 
Je Nîmes, chambre correctionnelle, rendu en faveur de Pierre 
SabO'inadière ; — 3° Contre un arrêt de la même Cour royale, 
rendu en laveur du sieur Jiadier; — 4° Contre un arrêt de la 
Cour rov ile de Grenoble, chambre correction nelle., rendu au 
profit de Marie Joulier, fille de la veuve Joui ier ; — 5° Contre un 
jugement du Tribunal de police correctionnelle de Chàlons-
sui-Saône, rendu en faveur d'André Papat; — 6° Contre un 
ari è:, de la Cour royale de Riom, chambre des appels de police 
correct ionnelle, rendu en fùteftir des sieurs Yssartel et Soulier; 
— 7° Contre un arrêt de la Cour royale de Nancy, chambre 
correctionnelle, rendu en faveur du sieur Schcetïer; — 8° Con-
tre un jugement rendu par le Tribunal correctionnel de Gap, 
en faveur des sieurs 'oursin, Blanc et Regnault; — 9° Contre 
un jifgssïïèht du Tribunal correctionnel de Carpentras, rendu 
.m lYvi'ur de Claude Aubert et Joseph Clément; — 10° Contre 
un jugement du Tribunal correctionnel de Tarbes, rendu en 

faveur du sieur Jeantel Bérot; — 11° Contre un jugement du 
nié me Tribunal, rendu au profit de Pierre Camé ; — 12° Con-
tre un jugement du Tribunal correctionnel de Saint-FIour, 
ri fifln eii faveur d'Antoinette Andral ; — 13" A Catherine Vi-
tet femme Dalaurent, contre un arrêt de la Cour royale de Li-
moges, chimbre des appels de police correctionnelle, qui la 
ooudamne pour tentative de filouterie, à la peine d'une année 
d'emprisonnement et 100 fr. d'amende. 

Audience du 11 avril. 

VINS FALSIFIÉS. MISE EN VENTE. 

gâtés et nuisibles, doit motiver l'application pé-
ri. 475, n. 14, et 477, n. 4, du Code pénal. 

La mise en vente de vins que le prévenu prétend être naturel-
lement altérés, mais que la justice déclare ne pouvoir être 
regardés comme boisson hygiénique, et devoir cire considé-

rés comme 
nale des art, 

Voici le texte de l'arrêt mentionné dans le Bulletin de 

la chambre criminelle du 11 avril (V. la Gazette des Tri-

bunaux du 12 avril) : 

« La Cour, 
» Après avoir entendu M. Mérilhou, conseiller, en son rap-

port; Ù' B)s, avocat en la Cour, en ses observations pour les 
demandeurs en cassation; et M. de Boissieux, avocat-général, 
eu ses conclusions ; 

» Vu les articles 318, 387, 475, n°" 6 et 14, et l'article 477 
n»' 2 et 4, du Code pénal; 

» Attendu que le jugement attaqué constate, en fait, que les 
vins dont s'agit ne peavent être regardés comme boisson hy-
giénique et doivent être considérés comme gâtés et nuisibles ; 

» Attendu que la mise en vente de ce genre de liquides est 
pareillement constatée par ledit jugement ; 

i Attendu que dès-lors c'est avec raison que le même juge-

lv
ft< a fait aux demandeurs en cassation l'application des 

articles 473, n° 14, et 477, n° 4, du Code pénal; 
» îb jette le pourvoi de Louis-Joseph Morel, et de Jean 

rir?, et les condamne à l'amende de 150 francs envers le ' 

publie. » 

me 

Mau-
Trésor 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE (Privas). 

. s respondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Chazot, conseiller à la Cour royale de 

Nîmes. 

Audience du 4 mars. 

1. MISSION DE FAUSSE MONNAIE. INCIDENT SUR LA POSITION DES 

QUESTIONS. EXCUSES. ARRÊT. CONDAMNATION. 

Chalencot prend place sur le banc des accusés; c'est 

un jeune homme d'une trentaine d'années, d'une consti-

tution robuste -, ses traits sont caractérisés ; il répond avec 

calme aux questions qui lui sont adressées par M. le pré-

sident. 

Voici les principaux faits révélés par l'acte d'accusa-

tion : l'accu>:é exerce la profession de colporteur et de 

marchand ambulant. Dans les mois de février et de mai 

de l'année dernière, il se présenta pour loger dans diffé-

rente* auberges des communes de Marcols, Sainle-Eula-

lie et Uselaue,- au moment de payer la dépense qu'il avait 

laite, il présentait des pièces de 5 francs qui étaient ac-

ceptées par les aubergistes, et on lui rendait la monnaie 

de la pièce; c'est ainsi qu'il paya le sieur Chapelou, le 

l" février; le sieur Pal, le 24 mai, et le sieur Teslon, le 25 

du même mois. 

Le même jour 25 mai, il achetait plusieurs mouchoirs 

à Rosalie Tauleigne, et lui donnait encore eri paiement une 

pièce de 5 francs. Quelque
;
 jours après, il fut reconnu 

que les pièces de 5 francs distribuées par Chalencot 

étaient fausses. Enfin, le 27 mai, il se trouvait dans l'au-

berge d' Avon ne, à Uselade. Uue partie aux gifles s'enga-

gea entre lui et un nommé Lévêqiie; ce dernier ayant ga-

gné 1 franc, Chalencot lui donna 5 francs ; Lévêqneiui-

rendit 4 francs en monnaie. Ayant perdu un instant après 

une somme de 2 francs, il dç^na, eneo, e une nouvelle 

pièce- de 5 francs pour qu'on lui rendit la monnaie, et 

sortit en même temps une poignée de pièces de 5 francs, 

qui, d'après le dire des témoins, pouvait s'élever à 200 

francs environ. Toutes ees circonstances frappèrent l'at-

tention des joueurs et des spectateurs, et on ne tarda pas 

à s'apercevoir que les pièces d'argent données par Chalen-
cot étaient fausses. 

11 est aussitôt g.rdé à vue, l'autorité locale avertie ar-

rive dans l'auberge, et Chalencot est arrêté; on le fouille, 

et on ne trouve sur lui que les 4 francs de monnaie qui lui 

avaient été remis par Lévêque. On l'interroge sur cette 

somme considérable d'argent qui avait été vue quelques 

iastans avant en sa possession, il prétend que c'est une 

erreur, et qu'il n'a point montré d'argent. Cependant, le 

lendemain de son arrestation, treize pièces de 5 francs 

furent trouvées dans une loge à cochon, qui communi-

quait avec l'appartement où on avait arrêté l'accusé ; on 

remarquait même plusieurs pièces à demi dévorées par 

les animaux placés dans cette loge; il resta établi que 

quelques instans avant son arrestation Chalencot était en-
tré dans ce lieu. 

Treize témoins ont répoudu à l'appel, et ont établi de 

la manière la plus positive l'existence du crime reproché 
à l'accusé. 

Quant à Chalencot, il a persisté à soutenir qu'il avait 

agi de bonne foi ; que si des pièces fausses avaient été 

émises par lui, c'était à son insu, et que lui-même avait 

été trompé le premier. Ce système de défense est soutenu 
et développé par M' lîrcton, avocat. 

M. Tailhaud, procureur du Roi, a établi avec force et 

énergie l'invraisemblance d'un pareil système, en présence 

surtout de cette quantité nombreuse de pièces fausses 

trouvées en la possession de l'accusé, alors qu'il ne pou-

vait présenter une seule pièce de 5 francs bonne. S'éle-

vant ensuite à un ordre d'idée plus général, M. le procu-

reur du Roi a fait sentir la nécessité de réprimer de pa-

reils crimes, qui sont d'un effet désastreux pour les rela-

tions générales, pour les relations commerciales, surtout 

pour les relations privées ; il a réclamé du jury un verdict 
sévère. 

Après un résumé clair et impartial, M. le président 

donne à MM. les jurés lecture des questions qui leur sont 
soumises. 

M* Breton, avocat, prend la parole après cette lecture, 

et demande qu'il plaise à la Cour, en vertu de l'article 339 

du Code d'ins metion criminelle, poser au jury les ques-

tions suivantes : Jacques Chalencot a-t-il reçu pour bon-

nes les pièces de monnaie contrefaites ou altérées dont il 

s'agit ? A-t-il remis de mauvaise foi cesdi tes pièces de 

monnaie en circulation, après en avoir vérifié ou fait vé-
rifier les vices ? 

M. le procureur du Roi soutient qu'une pareille ques-

tion ne saurait être posée, parce que ce n'est point une 

excuse légale, et que, d'un autre côté, il ne ressort point 

des débats que l'accusé ait été de bonne foi. Ces argu-

mens sont présentés avec force et énergie par le minis-

tère public, qui se fonde encore sur la persistance que 

mettent les Cours d'assises du royaume à lutter contre la 

jurisprudence de la Cour suprême, qui crée une excuse 

qui n'est point écrite dans la loi ; il invoque de nombreux 

arrêts. Sur ces conclusions, la Cour se retire pour déli-

bérer sur l'incident. Une demi-heure après elle rentre en 
séance et rend l'arrêt suivant : 

« Attendu que l'article 339 du Code d'instruction criminelle 
invoqué par la défense est relatif aux faits d'excuse légale dé-
clarés et reconnus tels par la loi; 

» Attendu que les faits d'excuse légale sont posés et définis 
dans le § 2, sect. 3, tit. 2 du Code pénal; 

» Attendu que le fait résultant de l'acte d'accusation n'a au-
cun rapport, aucune affinité avec les crimes ou délits prévus 
dans ce titre; 

» Attendu que les questions dont la défense demande la posi-
tion tendraient à réduire le fait posé dans l'acte d'accusation 
a des proportions moins graves, constitueraient, par consé-
quent, un fait nouveau aussi isolé du fait principal que l'est 
le plus mince délit du fait le plus grave dans la même catégo-
rie de faits; 

» Que si l'on peut obtenir comme fait d'excuse, en matière 
d'émission défausse monnaie, la position des questions requi-
ses , constitutives d'un simple délit, l'on ne voit pas pourquoi 
l'on pourrait refuser, par exemple, de poser la question d'ou-
trage public à la morale, en matière de viol, alors même qu'il 
s'agit du plus grave de ces crimes ; de poser la question 
de coups et blessures volontaires qui, sans intention de don-
ner la mort, l'ont pourtant occasionnée, en matière de meurtre 
et même d'assassinat; de poser même dans celte dernière ma-
tière, la question de simples coups et blessures; que l'on peut 
appliquer ce raisonnement à toutes les matières criminelles où 
la loi a distingué divers degrés de culpabilité et de pénalité, 
et en tirer des argumens contre certains monumens de juris-
prudence qui imposent, dans la matière actuelle, l'obligation 
de poser les questions requises; 

» Et attendu que la Cour n'admet, ne reconnaît de fait ex-
cusable autres que ceux posés dans le titre 2 du Code pénal; 
que d'ailleurs il n'est rien résulté des débats, et moins encore 

du système de défense de l'accusé, qui puisse motiver la posi-
tion des questions requises; 

» Par ces motifs, la Cour déclare qu'il n'y a pas lieu à po-
ser les questions demandées. » 

Après cet arrêt, MM. les jurés entrent dans la salle des 

délibérations, et ils en sortent peu de temps après ap-

portant un verdict affirmatif sur toutes les questions po-

sées, admettant des circonstances atténuantes en faveur 
de l'accusé. 

La Cour le condamne à dix ans de travaux forcés et à 
l'exposition publique. 

Chalencot s'est pourvu contre cet arrêt en temps utile. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' chambre). 

Présidence de M. Perrot. 

Audience du 10 avril. 

AFFAIRE DU DUC DE ROVIGO ET DU COMTE PERREGAUX. — BLES-

SURES FAITES EN DUEL. 

Cette affaire, annoncée depuis deux jours par les jour-

naux, avait attiré dans l'étroite enceinte de la 6° chambre 

une nombreuse affluence de curieux. On remarque au 

milieu de la foule un grand nombre de beaux, aux gants 

plus ou moins paille, aux moustaches plus ou moins 

épaisses. Ces messieurs venaient jouir de la petite pièce 

après la grande ; ils espéraient sans doute jretrouverà la 

police correctionnelle de Paris la gentilhommerie qui s'est 

produite à la Cour d'assises de Rouen. Mais ils ont été 

trompés dans leur attente, tout s'est passé avec ce calme 

et ce sérieux qui conviennent aux luttes judiciaires ; les 

choses se sont passées bien plus dignement dans la patrie 

de Molière que dans la patrie de Corneille. 

Voici, d'après le réquisitoire, les faits établis à la 
charge des deux prévenus : 

Dans les premiers jours du mois d'avril 1845, à la suite 

d'une discussion assez vive, un défi fut échangé entre M. 

le duc de Rovigo et M. le comte Perregaux, et il fut con-

venu que, le lendemain, ils se rendraient à Ncuilly, où. ils 

se baillaient à l'épée. Au jour indique, le combat eut lieu 

es effet, en présence de M. le vicomte Bertrand, témoin de 

M. do il ivigo, et de M. Caters, Beige d'origine, témoin 
de .M. perregaux. 

A*rèKnnè"Biinu,le de combat, le comte Perregaux fut 

blessé à liTgorge, et te duc de Rovigo reçtrt nn coup d'épéeau 

dessous du sein droit. Les témoins intervinrent aussitôt et 

firent cesser le combat. Les blessures des deux adversaires 

étaient peu graves et n'amenèrent aucune conséquence 

fâcheuse. Néanmoins, ces faits étant parvenus à la con-

naissance de la justice, des poursuites furent dirigées 

contre les deux combattans. Les personnes entendues 

dans l'instruction confirmèrent les détails que nous venons 

de rapporter, et les inculpés eux-mêmes firent des aveux 
complets. 

Les journaux avaient raconté ce duel, et des détails 

donnés par quelques uus d'entre eux, il semblait résulter 

que M. le duc de Rovigo était blessé dangereusement. M. 

de Bovigo adressa au Siècle la lettre suivante, qui fut re-

produite par la Quotidienne du 12 avril : 

Monsieur le directeur, 

Permettez-moi de vous rassurer sur l'état de ma santé, qui 
n'a jamais été meilleure, et n'a jamais donné à ma famille ia 
moindre inquiétude. Je ne puis m'expliquer le motif qui a 
poussé le Siècle à livrer aussi légèrement mon nom à la publi-
cité, sans rélléchir aux conséquences qu'une semblable indis-
crétion pouvait avoir pour moi. Je n 'ai pas eu depuis un mois 
l'honneur devoir M. le prince de la Mo-kowa, et n'ai pis 
l'honneur de connaître M. le général comte de Lagrange, ni 
M. le comte d'Alton. 

Agréez, etc. 

Le duc de BOVIGO. 

Les deux témoins du duel ont été mis hors de cause 
par une ordonnance de non-lieu. 

M. le président adresse aux prévenus les questions 

d'usage. M. le duc de R.ovigo déclare se nommer Napo-

léon-Marie-René Savary, duc de Rovigo, âgé de trente-
deux ans, ancien officier de cavalerie. 

M. le comte Perregaux déclare se nommer Marie-

Alphonse, âgé de trente-un ans, propriétaire. 

Les témoins assignés sont au nombre de trois. Ce sont: 

M. le vicomte Henry Bertrand, âgé de trente-trois ans, 

capitaine d'artillerie, témoin de M. le duc de Rovigo ; 

M
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 Henriette Maquet, âgée de vingt-cinq ans, coutu-

rière, et M. de Miramout, docteur en médecine. 

M. Caters, témoin de M. Perregaux, est absent ; il est 
retourné en Belgique. 

Un quatrième témoin avait été assigné; c'est la dame 

Ramona de Toriès, Espagnole; mais/.ette dame a étî ex-

pulsée de France, par décision de M. le ministre de l'inté-

rieur, en date du 18 mai 1845. Elle est eu ce moment à 
Bruxelles. 

Le premier témoin appelé est le vicomte Bertrand. 

« J'ai assisté à un duel entre MM. de Rovigo et de 

Perregaux. Ce duel a duré fort peu de temps, et chacun 

des adversaires a reçu une blessure très légère. 

M. le président : Quelle était la cause du duel et quelles 
en ont été les circonstances? 

M. le vicomte Bertrand : Je me suis présenté chez M. 

Perregaux, au nom de M. le duc de Rovigo, pour lui de-

mander raison de propos injurieux à la mémoire de M. 

de Rovigo père et à sa famille. M. Perregaux n'ayant 

voulu entrer dans aucune explication, le duel a eu lieu. 

M. le président : Quelles en ont été les circonstances ? 

Le témoin : Ces deux messieurs se sont mis en garde, 

et ont joint leurs épées. Nous les avons fait se reculer à 

une certaine distance, puis ils se sont rapprochés ; les 

épées ont été jointes de nouveau, et au bout d'une minu-

te ilSjOntjété frappés tous deux à la fois, M. Perre-

gaux à la gorge, mais très légèrement. 

M. le présiient : Cependant le sang a jailli. 

Le témoin : C'est vrai ; mais il y avait si peu de dan-

ger, que] le soir M. Perregaux a dîné aux Frères Pro-
vençaux. 

M. le président : Et M. de Rovigo , quelle était la na-
ture de sa blessure? 

Le témoin : 11 a été blessé au-dessus des côtes, dans la 
chair. Il est resté trois jours chez lui. 

M. le président :Ces messieurs ont-ils montré beaucoup 
d'acharnement ? 

Le témoin : Non, Monsieur, du tout. 

M. le président : Etes-vous parvenu à les réconcilier? 

Le témoin : Autant qu'on peut se réconcilier après un 

duel ; mais ces messieurs n'ont échangé aucune parole dé-
sagréable. 

La demoiselle Henriette Maquet. couturière : Ce té-

moin était au service de la dame Ramona de Torrès. 

D. Que savez-vous de l'affaire qui nous occupe? — R. 

J'ai vu M"" de Torrès bien tourmentée; à tout moment 

elle allait à la fenêtre, en s'écriant : Mon Dieu, tout est 

fini! Enfin, une voiture s'est arrêtée à la porte, et bientôt 

M. le duc de Rovigo est entré dans l'appartement. 

D. N'était-il pas blessé? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous avez su que c'était dans un duel? —-R. Oui, 

Monsieur, dans un duel avec M. le comte Perregaux. 

D. Savez-vous quelle était la cause de ce duel?—R.Non, 

Monsieur ; on ne me rendait pas compte de ce qui se pas-
sait à la maison. 

D. Avez-vous assisté au pansement du duc de Rovigo ? 
— R. Non, Monsieur. 

M. de Miramont, docteur en médecine : Les faits qui 

ont amené la rencontre me sont entièrement étrangers. 

J'ai été appelé le matin pour donner des soins à MM. de 

Rovigo et Perregaux. Les blessures étaient très lé-
gères. 

D. En quoi consistaient-elles? — R. En plaies pures et 

simples. Celle de M. Perregaux se bornait à une sim-

ple écorebure; celle de M. de Rovigo était peut-être un 

peu plus profonde, sans être cependant plus dangereuse, 
il a pu sortir trois ou quatre jours après. 

M. le président -, M. Perregaux, quelles explications 

ave/.-vous à donner? — R. Les dépositions que vous ve-

nez d'entendre sont exactes en tout point. 

D. Quelle est la cause qui a amené la rixe? —■ R. 

M. Bertrand est venu chez moi, c'était, jecrois, le 9 ou le 

10 avril; il me demanda s'il était vrai que j'eusse tenu des 

propos sur le père de M. le duc de Bovigo et sur sa fa-

mille. J'établis une distinction, et je répondis que je n'a-

vais tenu aucun propos sur le père; que quant au lils j'a-

vais pu me plaindre de lui. Sur cette déclaration, M. Ber-

trand me dit qu'il voulait une rétractation. Je refusai, il 

me demanda alors une réparation par les armes ; rendez-

vous fut pris, et mon témoin régla les conditions du com-
bat avec le témoin de M. de Rovigo. 

D. Pourquoi avez-vous refusé d'entrer dans des expli-

cations sur les propos qu'on vous reprochait? — R. M. de 

Rovigo et moi, nous avons été amis intimes ; nous étions 

liés dès l'enfance, et il est souvent des choses insignifiantes 

qui deviennent graves entre deux hommes qui sont liés. 
D. Vous l'avez blessé ? — R. Très peu. 

D. Vous avez élé blessé vous-même? — R. Très légè-
rement aussi. 

M. le président : M. de Rovigo, qu'avez-vous à dire? 

M. de Rovigo : Rien;, j'ai blessé M. Perregaux, et 
j'ai été blessé par lui. 

D. G'eaï vous qui l'avez provoqué? — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Pour quel motif? — R. 11 avait tenu des propos ou-
trageans sur mon père et sur ma famille. 

M le président : Vous l'avez entendu : il prétend
 a répondu qu'il n'avait jamais tenu de propos

 Sur 
l ère et sur votre famille; mais qu entre vous deux il . * 
vait exister un motif d'an mosite Quel est ce mo

Ul

> 
seiait-ee pas pour une femme — H. Non, Monsieur ' * 

D NVst-ce pas à cause de cela qu il n'a pas voulu ,, 
tracter les propos que vous lui reprochiez? --R. j

e

 £ 

suis battu uniquement pour des propos qu'il
 u

'a p
as V0

T 
rétracter. , „ , „ 

M le président : Enfin, vous venez de 1 entendre - \\ 
déclaré en public qu'il n'avait jamais tenu de propos ^ 
votre -père. 

M de Rovigo : Une seule chose pouvait me sati^
ai c'était une rétractation par écrit. 

M le président : On ne se retracte pas pour des n
t(K pos que l'on n'a pas tenus. , ^ 

1

 M. de Rovigo : Ces propos m ont ele répétés
 par d ner^onnes dont lesquelles j al pleine confiance.

 J
* 

M. le président : Vous savez que les propos s'agg^ 
pn se répandant. 

M de Rovigo: Il n'en est pas ainsi quand l
e9

 ̂  
sonnes qui vous les rapportent mentent toute confi

ân
T 

D N'auriez-vous pas colore votre inimitié personS 
de prétendus propos sur le compte de votre famille? -J£ 

Non Monsieur. Les propos n ont pas ele rétractés, J. 
la seule cause du duel. A mon âge et dans ma positif 
on ne se bat pas pour une cause lulile. 

La parole est donnée à M. Mongis, avocat du R
0
i. 

Messieurs dit le ministère public, l'empressement de 
fnntaaui sVst réunie dans cette enceinte ne tient pas seuleœ 
k hi qualité des parties que vous avez a juger, m au r«3 

de j, 
ment qu'a eu celte affaire ; il tient à une autre c

 3
"
 rele

"
1
-^ 

ne vouions pas accepter: il tient à un doute suH?
 q

"
etl

°uj 
ce procès, à l'espérance d'un succès que l'on «. ! j^^tde 
décision. Le talent du défenseur nous réoond d

 6 v
°"* 

pourra tirer des circonstances de la ctuseT Ouam ■
Parli

 qu'il 
point de vue où nous sommes placé, nous n'avo

 â
"°

us
>
 s

u* 
la théorie du duel : il ----- — -, -. ne s agit pas seulement ici' 
tion de droit, mais bien plutôt d'une question de faii . 1 — w uur; 4uesu 
est un crime ou un délit : un crime lorsqu'il v a en 

un délit quand il n'en est résulté que des blêi 

taire 

Le duel 

_ ^
 uc

» blessures, qZJ; 
n est pas établi pour les magistrats que ces blessures t " 

point un passage où se sont volontairement arrêtés les*ci? ï*1 

Uns. Nous sommes heureux qu'il en soit ainsi dansr'ff' 
qui nous occupe. airs 

Nous ne voulons pas rechercher les véritables causes de 
affaire; nous dirons seulement que les prévenus se sont «? 
en révolte contre la loi, et sauf à répondre si j'y

 su
;
s e

, . 

par les raisonnemens de la défense, je me bornerai à reau'"* 
contre MM. de Rovigo et Perregaux l'application de farlSeï 
3H du Code pénal, sauf au Tribunal à faire la part de l'exalu 
tion de la jeunesse, et de telle sorle que la répression ressembl 
plutôt à une leçon qu'à une peine. 

M' Desmarets présente la défense de M. le comte Perre. 
gaux. L'avocat cherche d'abord à établir que le duel nu w 
être considéré, ni comme un crime, ni comme un délit en 
l'absence d'une loi sjjéciale. D ms le fait, il soutient que le duet 

a été loyal, librement consenti des deux côtés, et que les blessures 
légères, reçues par les deux adversaires, lui enlèvent tonte» 
gravité. Enfin, s'appuyant sur la récente décision du î.iry de 
Rouen, le défenseur pense que la condamnation est ici imuus. 
sible, lorsqu'un acquittement est intervenu dans unerencoutre 
où un homme avait trouvé la mort. 

M. l'avocat du Roi réplique et combat les argumens du 

défenseur ; puis répondant à cette dénomination d'aiïaire 

d'honneur que l'on applique aux duels, le mitiistèie pu-
blic s'exprime ainsi : 

Une affaire d'honneur, ce n'est pas d'exposer légèrement la 
vie de ses semblables, in^is de consacrer la sienne au service 
du pays, dans les camps, dans nos écoles de droit, dtns les 
grands travaux de l'industrie, 

Une affaire d'honneur, c'est de conserver pur le nom que 
nos pères nous ont légué illustre, et, ce qui est plus beau en-
core, d'illustrer un nom que nous avons reçu obscur. 

Une affaire d'honneur, c'est de chercher les jouissances d» 
la vie dans les saintes joies de la famille, plaçant ainsi ses 
passions entre deux freins, l'exemple que nous a lègue noire 
vieux père qui nous regarde, et celui que nous devons à nos 
enfans. 

C'est ainsi, mais seulement ainsi que se paient les dettes 
d'honneur envers la société ; c'est ainsi que l'on ajoute un 
nouvel anneau à cette chaîne de noblesse qui nous oblige. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré dans la chambre du 

conseil, a rapporté un jugement ainsi conçu : 

« En droit : 

« Attendu que la loi pénale française punit les attentats con-
tre les personnes ; 

>> Attendu qu'elle n'excepte pas le duel, ce traité impie, en 
vertu duquel deux adversaires s'autorisent à des attentats rta-

proques l'un contre l'autre ; , 

Que, même lors de l'émission du Code pénal, le nom i 
duel fut prononcé sans contradiction parmi' les voix législa-
tives ; 

« Attendu que, si cette loi, dans son application au duel, a 

sommeillé pendant un temps, sous l'empire de certaines mœurs 

ou de certains préjugés, elle a dû se réveiller dans toute sa 
force sous un régime de légalité; 

» Attendu que le caractère particulier de ce genre de délit, 
et la diversité nécessaire dans ses appréciations, ne sauraient 

être un motif pour l'arracher à la loi pénale ; 
» Qu'il appartient au jury de peser les circonstances, l« 

faits, les intentions, pour en faire résulter leur consciencieuse 
conviction ; 

» En fait : 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats qu«. 
daus le courant d'avril 18-13, Rovigo a fait volontairement une 

blessure en duel à Perregaux, et que Perregaux a fait volon-
tairement une blessure en duel à ROVIRO ; délit prévu par Un-
311 du Code pénal; ° ' 

» Faisant application de cet article, ensemble de l'article 

463, en raison des circonstances atténuantes : 
>> Condamne Perregaux à 500 fr. d'amende ; 
« Condamne Rovigo également à S00 fr. d'amende; 
» Fixe à une année la durée de la contrainte par corps. • 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audience du 28 mars.—- Approbation royale du 8 att^ 

THÉÂTRES. — AMBIGU-COMIQUE. — NOMINATION D'UN DIRECTE» 

ANDE DE PARTAGE DES «H ACTE ADMINISTRATIF PUR. — DE: 

CES. POURVOI. REJET. 

La décision ministérielle qui confie la direcù m d'un t*f? 

à tel ou tel directeur e'st un acte de pure
 n

^
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avec eux les bénéfices de 
r nouveau i vvinju ». - - - , , u 

■ l'exploitation théâtrale pe»f«' 
ir de l'exploitation de leur aev 
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> mit cette double exploitation » 
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> et par actions. Mais il tomba en la.H'«; 
et . administration dut pourvoir à son remplacement. M- M»f 
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;
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°teur de la Gaîlé, et il offrit * ̂  
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 «on exploitation avec les aco*»' 
ou se T"-'"
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 deCès-Caupennc'.MM.Cormûn étCwjJ 
dans la direction de l'Ambigu-Co^ 

firent une offre semblable, et par arrêtés des 13 ju»~-
 jn

, 
« r.i....: ion j.. uA „,\r„-p* leui lu -

U
MM

U G*o» aux actionnaires de la société de Cès-Caupenne. ,.
 t

 v.;
e 

o février 1811, la clause du partage des bénéfices 
posée ; mais l'exploitation de la Gaitédonna seu.e m 

Combe ne réalisèrent aucun bénéfice.Ce dernier ayan
 gj 0tT

i 
tôt emprisonné pour dettes, un arrêté ministériel d

 djreC
-

1841 dut pourvoir à son remplacement, et le non
 ge

 a 

teur, M. Autony Réraud, n'ayant fait aucune oflredep 

bien-
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i„ rès-Caupenne, l'administration, qui 
^îttSoslune pareille clause, crut 

• .nielle a élé attaquée par M. Verdure 
"'t ÏgSondu sieur de Cès-Ciupeime. 

dateur de »a
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 rapport de 
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L«nue'la décision suivante : 

aidoirie de M' Teys-

• P^h^cetc.; 
SS'i> i806 > et règlement ministériel du 

,,,
rr

âté du 23 mars 1811, par lequel no-vrl
 %lérant que la^

concéd(
, ,

e
 privilège du théâtre de 

^'^ueaïsieur Antony Bérâud, et. déterminé les 
^"^Te' ceue concession, est un acte administratif fait 

"il aU^'V, ministre dans la limite de ses pouvoirs, et qu 

fessai* • 
i Art-

4«. La req 

de nous être déféré par la voie conten-

uête
 du sieur Verdure Flichy est rejetée. » 

nu BUNAUX ÉTRANGERS 

IRLANDE, 

ce particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

A DUBLIX. 

)l. Henri 

COIT, DE COMMISSION 

présidence de M. le baron Richards. 

Audience du 11 avril. 

lEÇOSATION CE BIGAMIE CONTRE UN AVOCAT. 

B^wne, âgé de vingt-cinq ans, et fils d'un 

la barre sous i 'in— 

amie. Cdie cause, bizarre par ses détails, 
colonel de ce nom, est amené a 

de bi„ 
; ,ri nombreux auditoire. 

un des conseils de la couronne, expose 
.j. aiiire 

iPÊn'tèaû'iiom de M. Charbs Copland, l'un des 

' ' jsUteurs de la Banque royale, et partie suivante : 

r 1 ud appartenant à l'une des plus honorables familles 
M-

 W
P' . |'j

si
i en Irlande depuis environ vingt années. Dans 

:
 ' vrs niois de 18*5 ses affaires l'amenèrent à Galway. Il 

1
 ^"'jauUa maison de M. 0 Flaherty, et y conduisit sa 
""V. ,

e
 personne accomplie. M. Browue y connut miss Co-

|j deiiiâi'iaa"èn mariage. Le parti semblait sortable ; 
' . r.,i.Ant WipniAr nonp.lns. p.t le ma riaoe fut célébré 

say. Du 

DEPARTEMENS. 

SÉINE-INFÉRIECRF..—On lit dans le journal de Roi 
16 avril : m du 

F
 ansemer.s furent bientôt conclus, et le mariage fut 

j ,
3

,
vv

„ |e o novembre par l'archidiacre Lyuds 

' temeiit des deux pères, M. Copland et le colonel Browu, 
firent un voyage en France, et revinrent à leur 

con>e|ii 

j micileà Dublin-
UhmilleG&pland ne tarda pas a être alarmée par la frè-

te visites que f lisait au jeune Browne, une demoi-
ii'e ou une dame, portant le nom de Mary Downes. Les im-
Stuuités de celte dame, qui paraissait une ancienne maî-
f. j

u
 ;

em
ie avocat, avaient sans doute pour objet des de-

(jes d'argent; et comme on ne pouvait et ne voulait pas 
satisfaire selon sas désirs, elle finit pir éclater, et se déclara 

r'oouse légitime de M. Henry Browne. Je laisse à penser 
auelles furent la consternation et la douleur de M. Copland, de 
sa tille et de tous leurs parens, lorsqu'on acquit la preuve que 
y Bmwue avait contracté un mariage très valable avec Mary 

, «s au mois de juin 1842. On regretta alors, mais trop 
■ • que l'union du 5 novembre n'eût pas élé précédée de 
Utiles les publications nécessaires. Mais M. Henry Browne avait 

iwrié par l'archidiacre Lyndsey, sur le cautionnement de 
milie livres sterling, fourni à l'appui de son affirmation qu'il 
«il libre de toute espèce d'engagement antérieur. Tels sont, 

fcssieurs de la Cour et Messieurs les jurés, les faits infini-
nait simples de cette cause, et ils seront malheureusement 

■s pur les témoins que vous allez entendre. 

Mary Downes n'a point paru devant la Cour, mais son 

au-Irere M. Kichard Mac-Carthy, ancien domestique de 

njrchevêqae de Dublin, a déclare qu'il reconnaissait très 

bien l'accusé comme celui qui a épousé la sœur de sa 

femme, et comme ayant signé sur le registre de l'église 

facte de mariage dont i'ex trait est représenté 

51. Màc-Donougu, conseil de la couronne et avocat de 

accusé, d. 'mande au témoin comment M. Browne a pu 
connaître Mary Downes. 

IF. Mac-Cttrlhy : Ma belle-sœur était une jeune et jolie 

fille, servante dans la maison du colonel Browne ; elle a été 

séduite par promesse de mariage par M. Henry, qui en 

effet l'a épousée il y a quatre ans. 

J/, Mac-Donough : N'avez-vous pas entendu parler 

j fosieur Fitzgerald, qui aurait été le premier époux de 
BaiyDownes? 

;
- Mac-Carthy : Je tiens de ma belle-sœur que M. 

1
 ïgerald l'avait demandée en mariage, mais je ne pense 

P
J

< que jamais ce projet ait été réalùé. 

if. Vac-Donough : Le père du jeune homme a-t-il don-

J*
 Sl

»rt consentement au mariage de son fils avec Mary 

" et en avait-il même connaissance? 

Mac-Carthy. M. Henry Browne étant alors majeur, 

™
01ns

 a ce qu'il disait, il a pu se pisser du conseute-m3|itde sonpè 
r.ase. 

« Les habitans des cantons de Lillehonnue et de Cau-

debee sont en ce moment sous le coup d'une vive émo-

tion, causée par un grand scandale qui vient de se "dé-
nouer par un grand cri-.ie, 

(
 » Une jeune veuve de la commune de N..., appartenant 

a une famille estimable, est morte, dimanche dernier, à 

la suite d'horribles douleurs d'entrailles. Cette infortunée 

aurait, dit-on, confie à l'un de ses parens qu'un breuvage 

lui avait été administré, peu d'heurts auparavant, par un 

homme revêtu d'un caractère sacré, et qui avait intérêt a 

l'aire disparaître les traces d'une faute commune. Ce qui 

paraît positif, c'est que l'homme ainsi désigné à la vin-

dicte publique a pris la fuite, ou du moins s'est caché, et 
que la justice est à sa recherche. 

» Plusieurs versions circulent sur ce très déplorable 

événement. Voici celle que nous avons recueillie de per-

sonnes dignes de foi, et placées de manière à connaître 
parfaitement les faits: 

» Depuis longtemps, le curé de C... avait des rapports 

intimes avec la jeune femme qui vient de succomber, et 

il l'avait empêchée de se remarier, bien que de bons par-

tis se fussent présentés. La jeune veuve avait paru plu-

sieurs fois dans cet état que nos voisins d'outre-Maurhe 

qualifient d'intéressant, et cet état avait itérativemenl dis-

paru, sans que l'on en eût vu les conséquences ordinai-

res. De nouveaux symptômes s'étaient montrés, et Du-
raient résisté aux procé és précédemment employés pour 

les faiie disparaître. Delà le recours à un breuvage plus 

énergique, qui aurait amené le fatal dénoûment. 

«Quoi qu'il en soit, c'est peu après l'administration de 

ce breuvage que des douleurs horribles ont arraché à la 

malheureuse des cris aigus qui ont attiré plusieurs per-

sonnes, et entre autres son \ ère, auquel elle aurait avoué 

que le breuvage lui avait élé d*iné par l'auteur d.; ses 
désordres. 

» Ce prêtre avait, la veille encore, Samedi-Saint, cou 

fessé plusieurs de ses paroissiens, et leur avait donné 

l'absulution. Mais le lendemain dimanche, il n'a pas 

reparu à l'église. Un desservant voisin, qui le remplaçait 

n'a pas voulu administrer le sacrement d'Eucharistie aux 

paroissiens qui avaient, la veille, reçu l'absolution du l'u 
gitif. 

» Il y a malheureusement crime avéré; mais quelle en 

est l'étendue, quelles en sont les proportions, quelle est 

exactement l'énormité de la culpabilité de celui auquel la 

responsabilité en appartient? C'est ce que l'information 
décidera. » 

PARIS . 16 AVRIL. 

Aucun de ses parens n'a assisté au ma-

JJ». Samuel, ministre de l'église consistoriale et d'autres 
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— La Cour de cassation s'e t réunie aujourd'hui en 

audience soiennelle, sous La présidence de M. le premier 

président Purtalis. La Cour était appelée à staiuer sur le 

pourvoi formé contre un arrêt rendu par la Cour royale 

de Toulouse, le 17 février 1841, par suite du ïe.ivoi 

prononcé par l'arrêt de cassation émané de la chambre 

civile, le 21 juillet 1840, au profit du sieur Boyer Fonfrède 

père, plaidant contre ses fils. Après le rapport de M. le 

conseiller Dehaussy de Robécourt, M* Davcrne, avoeat du 

curateur à la succession bénéficiaire du sieur Boyer-Fon-

frède père, demandeur en cassation, a déclaré que, d'apiès 

les instructions formelles de son client, il devait s'en rap-

porter à la sagesse de la Cour. M" Coffinières a plaidé 

pour les défendeurs, et a combattu le système du pourvoi, 

qui tendait à faire considérer l'arrêt de la Cour royale de 

Toulouse comme ayant violé l'autoriié de la chose jugée 

par un arrêt de la même Cour, du 6 août 18 1 6, qui avait 

liquidé les reprises de M°" Boyer-Fonfrède. M. le premier 

avocat-général Pascalis a conclu au rejet. 

La Cour, après une heure de délibération en la cham-

bre du conseil, a rendu un arrêt dont les motifs ne pré-

sentent aucune solution d'intérêt général, et qui rejette le 
pourvoi. 

— M. Serre poursuit M
11

* Aimée Doze, la charmante 

actrice qui a laissé de gracieux souvenirs au Théâtre-

Français, qu'elle semble avoir quitté comme M
llc

 Plessy 

la fugitive, auprès de laquelle on l'avait remarquée dès 

ses débuts. M. Serre est un marchand qni vieat devant 

le Tribunal civil demander à M"' Doze, à son père et à sa 

mère, 4,250 fr. pour prix de quelques meubles élégans 

qui ne lui ont pas été payés. Un commissaire-priseur, 

M. Seigneur, a procédé à la vente du mobilier qui garnis-

sait l'appartement de M"" Doze, et c'est sur le prix de 

cette vente que M. Serre a formé une saisie-arrêt entre 
les mains de M. Seigneur. 

M
11
' Aimée Doze et ses parens ont fait défaut, et le 

Tribunal (1" chambre) a condamné aujourd'hui la jolie ar-

tiste à payer au sieur Serre la somme de 4,250 francs. 

—■ Le Tribunal de commerce est souvent appelé à ré-

primer les moyens frauduleux par lesquels certains com-

merçans cherchent à enlever les pratiques dejleurs confrères. 

Tantôt c'est une usurpation d'enseigne, tantôt une imitation 

ou une contrefaçon de circulaires et deprospectus. Anjour-

d hui, il s'agissait d'une usurpation de nom. M. Bâillon, 

tailleur, rue iNeuve-des-Peiits-Champs. a eu longtemps 

chez lui, comme ouvrier et comme commis, un neveu de 

s i femme, M. Fiquet. M. Fiquet a quitté son oncle et s'est 

établi tailleur rue Croix-des-Petits-Champs, M. Bâillon a 
prétendu qu'en se logeant dans une rue dont le nom a 

quelque similitude avec celle qu'il habite, son neveu a 
déjà cherché à établir une confusion qui peut lui être pré-

judiciable, mais ce n'est là que le moindre de ses griefs 

M. Fiquet a fait imprimer et distribuer des cartes et 

des factures portant le nom de Fiquet -neveu Bâillon, 

mais le mot neveu étant imprimé en caractères myerosco-

piques, à moins d'une excellente vue ou de bonnes lu-

nettes on n'aperçoit que les mots Fiquet- Bâillon. Or. 

M. Bâillon reproche à son neveu d'avoir voulu tromper le 

public en faisant croire à une association entre l'oncle et 

le neveu , et il l'a fait assigner devant le Tribunal pour 

voir ordonner la suppression du nom Bâillon de ses adres-

ses et prospectus, et pour s'entendre condamner en mille 

francs de dommages-intérêts. 

M. Fiquet répondait qu'il avait agi de la meilleure foi 

du monde que lorsqu'il travaillait chez son oncle; il n'é-

tait connu que sous le nom de Bâillon ; qu'il avait cru 

pouvoir indiquer dans ses adresses qu'il était le neveu de 

M. Bâillon, et que d'ailleurs à la première plainte de son 

oncle il avait fait disparaître le nom de Bâillon de ses 

adresses et de ses factures. 

Néanmoins, et malgré les efforts de M" Châle, Hpnagrée, 

le Tribunal, présidé par M. F. Gaillard, sur la plaidoirie 

de M* Duraient, agréé do M. Bâillon, a condamné M. Fi-

quet à supprimer de ses adresses et factures le nom de 

Bâillon, en 200 francs de dommages-intérêts, et aux frais. 

— La deuxième session des assises, pour le mois d'a-

vril, s'est ouverte ce matin sous la présidence de M. le 

conseilh r Zangiacomi. Conformément aux conclusions 

,le M. l'avocat-général Jallon, il a été statué de la manière 

suivante sur les réclamations qui se sont produites à l'ap-

pel des jurés appelés à faire le service de cette session. 

M. Buchère, ancien notaire, a été excusé pour cette 

session, attendu son état de maladie légalement justifié. 

M. Talabot, député, a élé dispensé du service du jury 

pour toute la durée de la session législative actuellement 

en cours d'exercice. 

Le troisième juré a été excusé, attendu l'état de faillite 

ouverte dans lequel il se trouve. 

On a jugé ensuite plusieurs affaires de vols domestiques 
Sans intérêt. 

- Nous avons rendu compte dans notre numéro du 3 

de ce mois de la comparution devant le Tribunal de police 

correctionnelle (6' chambre), sous la prévention de vaga-

bondage, d'un malheureux frotteur, âgé de vingt-cinq 

ans, sujet à de violentes attaques d'épih p-ie. On se rap-

>el!e que M. Mongis, avocat du Roi, avait demandé la re-

mise à quinzaine, pendant lequ-.l temps il écrirait à M. le 

préfet de police pour l'engager à prendre des mesures dans 

l'intérêt de ce pauvre homme. Aujourd'hui, à l'appel de 

la cause, M. l'avocat du Roi a donné connaissance au 

Ti ibum;l d'une lettre de M. le préfet de police, à la date 

du 7 avril, et pjHr laqu lie ce haut l'onetionnaire fait savoir 

à M. le procureur du Roi que le malheureux épileptique 

a été placé à l'hospice de Bicêtre, dans le service de MM. 

les docteurs Jacqtiemin et Trélat. 

« Dans ces circonstances, dit le ministère public, nous 

ne pouvons que requérir le renvoi de la plainte, toute sa-

tisfaction ayant été donnée à nos réclamations. » 

Le Tribunal s'est empressé de renvoyer le prévenu des 
fias des poursuites. 

— Le s eur Mouret comparaît aujourd'hui devant le 

Tribunal de police correctionnelle, sons la prévention d'a-

voir contrevenu à la loi du 16 février 1834, relative aux 
chanteurs publics. 

M. le président : Vous chantiez dans la rue sans en 

avoir demandé ni ob enu l'autorisation ? / 

Le prévenu : Je peux bien avoir élé pris en fatÀe, parce 

que, j ; l'avoue, ce n'est pas mon état que d'être chanteur, 

ja m'a même un peu coûté de gagner ainsi ma vie. Je 

suis ouvrier fourreur, niais sans ouvrage pour le njument, 

parce que la fourrure ne va plus. Ayant en vain chei\ hé 

une place, et no voulant pas tomber dans un entier dom-

inent, il m'est venu à l'idée de chanter des chansons dont 

je suis l'auteur et que j'ai réunies dans un petit recueil 

que je vendais 10 centimes. 

M. le président : Mais dans ce recueil, précisément, il y 

avait une chanson contraire aux bonnes mœurs, et qui 

certes n'aurait pas été autorisée si, comme ta loi vous y 

astreignait, vous en aviez fait le dépôt préalable. 

Le prévenu : Mettons que ces pauvres petits couplets 

soi.ml un peu légers en effet, je ne les chaulais guère : je 

leur préférais de beaucoup et le publ.c aussi, mi chanaon 

du Renard et du Corbeau, sur l'air du tia la la. 

Sans lui contester le mérite de ses productions, le Tri-

bunal n'en condamne pas moins l'auteur à 20 francs d'a-

mende. • 

— M. le président, àThiba-ilt: Vous avez été arrêté 

rô iant s r le carreau de la Halle? 

Thibault : En effet, mai* je ne comprends rien. 

M. le président : C'est que vous étiez en état de vaga-

bondage, n'ayant pu justifier d'un domicile ni de moyens 
d'existence. 

Thibault : En v'ià une bonne, par exemple ! pas de do-

micile, m>»i? Le carreau de la Halle m'en a toujours 

servi, à preuve que je n'en sors pas de la journée, et que 

j'y couche dans un tombereau, d où je ne faisais que de 

sortir, parce q 'te dans le moment je sortais de me iever. 

M. le président : Mais on vous a vu aussi voler des 

fruits et des légumes que vous entassiez dans votre 
cabas. 

Thibaut : Ah ! je vois ce que c'est -, rien que du rebut : 

on en trouve des tas jour et nuit sur le carreau de la Halle. 

M. le président : Mais ce n'était pas du rebut; au con-

traire, on a saisi sur vous des pommes magnifiques. 

Thibault : C'est le hasard qui l'a voulu comme ça : 
Quanta moi, je déteste les pommes. 

M. le président : Et les légumes, ils étaient de premier 
choix. 

Thibault : Je n'en sais ma foi rien ! les légumes! je ne 

peux pas les souffrir; c'est de la viande creuse, que je mé-
prise souverainement. 

M. le président : Mais alors pourquoi les voler? 

Thibault : A cheval donné on ne regarde pas la bride; 

ce qu'on trouve est toujours bon à ramasser, sauf sprès 
à savoir ce qu'on en fera. 

Ce système assez bizarre de défense appelle sur Thi-

bault une condamnation à quinze jours de prison. 

— Un étudiant de première année qui avait eu le mal-

heur do former une liaison intime avec une de ces filles 

perdues qui pullulent dans le quartier des écoles, ayant 

en peû de temps épuisé toutes ses ressources person-

nelles et mis à contribution la bourse de ses amis, s'avisa 

de recourir, pour avoir de l'argent, à un individu qui a 

déjà eu quelques démêlés avec la justice par suite de 

l'àpreté usuraire des transactions auxquelles il se livre. 

L'usurier, après s'être enquis de la position du jeune 

homme, du rang et de la fortune de sa famille, et de l'em-

ploi auquel il destinait la somme de 1,500 francs qu'il dé-

sirait emprunter, lui dit qu'il était prêt à lui compter 

cette somme, mais à la condition expresse qu'elle lui se-

rait exactement remboursée à la date que le jeune homme 

fixerait. Celui-ci. dans la crainte que le prêt lui échappât 

s'il demandait un trop long délai, déclara que trois mois 

lui suffisaient; il ne resta plus alors qu'à fixer les intérêts 

et la commissiou, dont le chiffre fut arrêté à une somme 

ronde de 500 francs. C'était, comme on le voit, de l'ar-

gent placé à 33 pour 100 par trimestre, soit à 132 pour 

100 par an. Ce taux exorbitant n'arrêta pas l'emprun-

teur, mais il recula devant une difficulté beaucoup plu3 
grave qui se présenta. 

C'était au moment de signer ; l'argent, apporté par l'u-

surier, était compté et aligné en piles provocatrices sur 

la modeste table de travail de l'étudiant. Il s'était bien at-

tendu à ce que son vampire lui demanderait des lettres de 

change, mais il était résolu d'avance à les signer, quitte à 

payer plus tard de sa liberté, s'il ne pouvait rembourser 

les dîners, les joyeuses parties de campagne, les cavalca-

des étourdissantes que représentait ce chiffre admirable 
de 1,500 francs. 

Mais c'était autre chose qu'exigeait de lui le prêteur. 

« Votre père est riche, lui dit-il, et vous, vous ne possé-

dez rien en propre ; nous sommes tous mortels, et l'on 

peut chaque jour périr en duel ou par accident ; vous 

mort, mou argent serait perdu, parce que votre père serait 

peut-être assez peu délicat pour ne pas faire honneur aux 
engagemens de son fils ; mais il n'en serait pas de 

plongé dans l'embarras. 11 alla la trouver et lui promit 

une petite somme à titre de cadeau si elle parvenait a dé-

cider celui sur lequel elle avait tout empiie à souscrire les 

fausses lettres de change. 

Celte fille se prêta avec empressemimt aux ocsirs.oe 

l'usurier, et son insistance fut telle près de son umant, 

aue le malheureux consentit à faire ce qu'on exigeait de 

Idi; Jour fut pris pour hier 15, et il fut convenu que l'ar-

gent serait apporté et remis contre les lettres de change 

qu'il souscrirait séance tenante chez un restaurateur de la 

rue Dauphine. , . 
Par bonheur le jeune homme, alors que sa résolution ele 

persister dans son refus était bien prise, avait parié de la 

proposition de l'usurier à un de ses amis plus expéri-

menté que lui. Celui ci, averti de ce qui allait se passer; 

prévint te commissaire de police, et hier, au moment où, 

la tête déjà troublée par le Champagne, l'étudiant tenait 

déjà la plume à la main et allait Mguet les acceptations, 

le magistrat intervint avec des témoins qui avaient en-

tendu à travers une mince cloison ce qui s'était dit. 

Procès-verbal a été dressé, et l'usuriera été mis en état 

d'arrestation ainsi que la jeune fille, qui se qualifie demoi-

selle de boutique, mais à laquelle la police applique une 

autre qualité qu'elle relève sur les registres du bureau des 
mœurs. 

ÉTRANGER. 

— PRUSSE.—Grand-duché de Posen (Rogozno), 8 avril. 

— L'animosité qui a toujours régné entre les Polonais et 

les Allemands dans le grand-duché de Posen, et qui pro-

vient, d'un côté, de la grande méfiance que le gouverne-

ment prus ieu a toujours montrée contre les Polonais, en 

confiant exclusivement aux Allemands toutes les hautes 

fonctions publiques, ainsi que la garde des villes et des 

forteresses ; d'un autre côté, de sa tendance à germani-

sex les Polonais, afin de parvenir à effacer jusqu à la der-

nière trace delà nationalité polonaise; cette animosilé n'a 

cessé de s'augmenter depuis la dernière et malheureuse 

tentative des patriotes polonais, et main tenant elle est dégé-

nérée en une exaspération telle, que Je présid nt supérieur 

du grand-duché de Posen, M. le conseiller d'Elai Beur-

mann a cru devoir se rendre en toute hâte à Berlin pour 

exposer au roi même le déplorable éiat où se trouve iiotre 

pays, et demander de nouvelles instructions. 

Pend int qu'on délibère à Berlin, les haines éclatent, 

et se traduisent en faits déplorables, comme nous venons 
d'en avoir l'exemple dans notre ville. 

Hier au soir, vers neuf heures, le l'eu prit à la maison d'un 

Polonais, rue de Mieczislas, et aussitôt un grand nombre 

d'autres Polonais accoururent avec des pompes pour l'ô.ein-

dre ; mais la populace allemande, qui s'était réunie en 

masse sur le théâtre do l'incendie, empêcha les Polonais 

d'agir, et les força même à rester spectateurs tranquilles 

de l'incendie, qui fit de si rapides progrès qu'en moins de 

deux heures la maison fut réduite en cendres. 

Les Polonais, indignés, conçurent le proj t de se venger, 

et ils ne tardèrent pas à le faire. Ce matin, entre deux et 

trois heures, les habitans de notre ville furent réveillés p r 

les cris de : « Révolution! Guerre! » Et ils virent plu-

sieurs centaines de Polonais, tant citadins que paysans, 

armés de bâtons, de fléaux, de fourches, de faux etc. 

parcourir nos rues en criant : « Assommons les juifs et les 
Allemands [Przo jydy i Niemiecky '. » 

Tous les Allemands, chrétiens et juifs (le< israélites 

de Rogozno sont presque tous Allemands ou d'orh'ine 

allemande), qui descendirent dans les rues furent frappés 

par les Polonais, et, sur la place du Marché de la Vieille-

Ville, il y eut un combat acharné, qui ne cessa que par 

l'intervention des troupes que les autorités firent venir 

des villes environnantes, et qui parvinrent, non sans 

beaucoup de peine, à désarmer les Polonais, et à rétablir-
la tranquillité. 

Le nombre des morts et des blessés qui ont été trou-

vés gisant dans les rues dépasse deux cents. Tous les 

blessés le sont si grièvement, qu'on n'a l'espoir.d'ea sau-
ver aucun. 

Plusieurs Polonais ont été arrêtés, et parmi eux se 

trouve le cabarelier Gakrwski, qui était, dk-on, le chef des 
révoltés. 

— ÀNGLEïERnE. — Il vient d'arriver un grave etbize^rre 

accident sur le chemin de fer de Sôuth-Shiefds. Le con-

voi de dix heures, venant de Gastelhead, descendait avec' 

vitesse de Broekley-Whins à Shields. Tout h coup, en sui-

vant une courbe, la locomotive déraille; la chaîne qui tenait 

les wagons des voyageurs se rompt brusquement. La loco-

motive seule, déiachée du train, va donner avec force 

contre des maisons qui longeaient le chemin de fer- elle 

brise tous les obstacles : deux femmes et un enfant qui 

étaient dans une salle basse sont atteints par la locomo-

tive, renversés, et mis dans un état affreux par l'eau 

bouillante et la vapeur. Tels étaient la force et le poids 

de la locomotive qu'elle a coupé comme un rasoir le mur 

de la maison, et sans ébranler les maisons voisines Le 

chauffeur et le mécanicien ont eu des contusions Un voya-

geur, qui se trouvait sur les rails près de ia station a eut 

les deux jambes brisées. Heureusement aucun waeon 
n'est sorti des rails, et les 

pour des contusions. 
voyageurs en ont été quittes 

Avê* essentiel 
Des retards ayant eu lieu dans la publication de certai-

nes Annonces de MM. les Officiers ministériels, par suite 

de 1 envoi de ces Annonces par intermédiaires, l'Admi-

nistration croit devoir de nouveau prévenir MM. les No-

taires, Avoués, Commissaires-Priseurs, Huissiers eic 

qu'elle n'a ni fermier, ni intermédiaires accrédités pour 
la publication des Annonces légales ou judiciaires 

En conséquence, ces Annonces doivent, être directement 
adressées au bureau de la Gazette des Iribunaux rue 

Harlay-du-Palais, 2, et l'Administration du Journal croit 

devoir prévenir MM. les Officiers ministériels que l'emploi 

de tout intermédiaire pourrait entraîner des retard* ou 

des omissions dont elle n'accepterait pas la responsa 

si l'honneur de ce fils était engagé. Je vous 
même 

s propose donc, 
au heu de signer votre nom de jeune homme au bas de 

mes lettres do change, de les accepter du nom et de la 

qualité de votre père. Il n'y a là, pour vous, aucun risque 

à courir, puisque les effets ne sortiront pas de mes mains 

et que, vous, les payant à échéance, elles vous rentreront 

sans avoir passe sous l'œil de qui que ce soit. Ce sera un 

secret entre nous deux, et j'aurai autant que
 V(Hl8 à le garder. >; 

Le jeune homme coupa court par un refus catégorique 

à celte odieuse proposition, et l'usurier se retira en em-

portant son argent. Mats dans les visites qu'il avait fai-

tes à 1 étudiant, il avait eu occasion de voir la îeune tille 

pour laquelle il faisait les folles dépenses qui l'avaient 

— Le tirage public de la loterie de Petit-Bourg aura lieu le 
18 de ce mois, à une heure, à l'tlôtel-de-Ville, salle Saint-Jean 
sous la surveillance de l'autorité et du conseil d'administration, 
de la société. J"™ 

— Au concert de mardi dernier, à la cour, l'harmonium 
Debain , joué par M. Lefebure Wély, a obtenu ùn briffiS 
ce.-,. La tamille royale, qui entendait l'harmonium pour la ore-

miere lois, a paru oharmée de ses brillantes ressources Le 
roi, après avoir exprimé ses félicitations à l'artiste qui sait si 
bien interpréter l'instrument, a adressé à M. Debain l 'inven 
teur, les éloges les plus flatteurs. ' 
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»»eur a décidément absorbé 
celle du tailleur. Elle est devenue l'intermédiaire unique entre 

la production et la consommation. Elle remplit une fonction 
nécessaire a toute industrie, et qui n'existait oas d'une façon 
acceptable pour celle de l'habillement. Elle est le marchand 

e marchand sérieux, achetant au fabricant, faisant travailler 
I artis^i, sans attendre la commande, et offrant au public un 
ensemble varie d'excellens articles, à prix lixe, à bon marché 
au comptant et au choix. 

Mais voici bien un autre progrès, réalisé par une des mai-
sons les plus considérables d'habillemens pour bounnos dans 
I endroit le plus central, le plus fréquenté de Paris, Cour des 

l roulâmes, 7. Il n'est pas un habitant ou un étranger qui n ait 

remarqué là les grands magasins de la Ville-d'Elbeuf ; mais. 
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tous peut-être n'ont pas encore bien apprécié le caractère dis-

tinctif de citie maison, qui s'intitule des Fabricans réunis. 

C'est qu'en effet, le fabricant s'est fait confectionneur. Il prend 

le drap dans sa propie manufacture de Sedan, de Louviers, 

d'Elbeuf, le fait façonner lui-même, et, lui-nième encore, le 

présente au public. Ainsi désormais, rien de plus simple, de 

plus normal, de plus direct. Le bénéfice du fabricant s'ajoute 

seul au prix de l'étoffe et au salaire de l'ouvrier, tandis que 

par l'autorité de son nom, de ses connaissances, de ses res-

sources, la qualité de cette étoffe, aussi bien que la coupe et 

la façon du vêtement sont naturellement garantis. 

' La maison de la Ville-d'Elbeuf est donc le brillant modèle 

d'une entreprise neuve, au-dessus de tout précédent comme de 

toute concurrence, entreprise qui achève de résoudre l'impor-

tante question de l'habillement, de manière à répondre à tous 

les bpsoins, à toutes les exigences. 

Adoptant une spécialité de bonne compagnie, elle vient de 

faire admirer à Longchamps, et plus d'une fois dans le même 

équipage, la coupe heureuse de ses vètemens de maître, et le 

bon goût de ses livrées. 

CAISSE GÉNÉRALE DE L'AGRICULTURE, 
COMPAGNIE QUI FAIT LE COMMERCE DES PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES, 

, ET DONT LES ACTIONS, TOUJOCRS REPRÉSENTÉES PAR DES IM-

MEUBLES OU CONTRATS PRIVILÉGIÉS, ONT UNE VÉRITABLE VALEUR 

HYPOTHÉCAIRE. 

Administration centrale à tPari§, 
CITÉ TRÉVISE, 7 (Faubourg Poissonnière). 

Présidence de M. le comte DE RICHEBOURG. 

PAIR DE FRANCE. 

L'assemblée générale des actionnaires de la CAISSE GÉNÉRALE 

DE L'AGRICULTURE s'est réunie, conformément â ses statuts, le 

15 avril, au siège de la Société, cité Trévise, 7, pour entendre 

le compte-rendu du gérant et le rapport de son conseil de sur-

veillance, et pour arrêter les comptes de l'année. 

Il résulte de ces documens et de cet arrêté de compte, que 

les bénéfices réalisés par la CAISSE GÉNÉRVLE DE L'AGRICULTURE, 

sur lès opérations du ]î> avril 18io au 13 avril 18i6. donnent 

aux actionnaires, pour celte année, un dividende de 15 fr. 85 c. 

pour cent. 

MM. les actionnaires, non présens à l'assemblée générale, 

sont prévenus que ce dividende est payable, à. partir du 1" 

mai, à la caisse de la Société, cité Trévise, 7. 

MINEE DE CHAM-SMNT-ÉTIENNE. 
raie annuelle des actionnaires aura lieu le. mardi 20 mai, à 

midi précis, chez Meunier-Lemardelay , rue Richelieu, 100. 

Tout actionnaire porteur de cinq actions aura le droit d'assis-

ter à rassemblée générale. Les actionnaires devront déposer, 

au moins cinq jours a l'avance, au siège de la société, soit 

leurs actions, soit un reçu d'un notaire de Paris. Des récépis-

sés seront délivrés par les administrateurs et serviront de carte 

d'entrée à l'assemblée générale. 

Dî IV FT ftqijîD MARCHANDS TAILLEURS . Le direeleurda la 
OllAI £li LulUl, inaisimTornaux prévient que M. A. BLAY 

est associe aux affaires de l'établissement du Bonhomme Ili-

ehard, place des Victoires, hôtel Ternaux, et qu'il est spécia-

lement chargé de la confection des vètemens. — Dirigé par l'un 

des tailleurs le plus en vogue aujourd'hui, ce vaste établisse-

ment, le seul où se vendent les draps si renommés des fabri-

ques Ternaux, présente au consommateur tous les avantages 

possibles: marchandises excellentes, vètemens taillés par uns 

main habile, prix extrêmement modérés; tout y est réuni. 

(Chaque article est marquéen chiffres et se vend au comptant.) 

MUSÉE DE PEINTURÊÊN RELIEF, VggSi 
levartl. — Celle galerie, qui se compose de. vujets d lus dire naturelle, 
fruits, oiseaux, poissons, etc., etc., sera ouverte a partir du. 1 er avril, de 
dix heures du malin à six heures du soir. Paix D'ENTRÉE : Ions t a 
jours, excepté le samedi, l franc; — le samedi, 3 francs. La même 
carte d'entrée permettra de visiter aussi le MUSEE DES SCIENCES 

MÉDICALES. 

A VENDRE A RAISON DE 4P. 100 GARANTIS 
par un bail de \"1 à 15 ans, une BELLE FERME de 120 hectares, 

située dans le département d'Indre-et-Loire, traversée par deux 

routes royales, et à quatre lieues d'un chemin de 1er, dans une 

contrée giboyeuse. S'adresser, pour plus amples renseigne-

menset pour voir le plan, à M. Giraudeau, à Arcueil (Seine), 

route d'Orléans. 

« i m HO ITAïnrrï ¥ T'A P
AR V

- ADOLPHE BOULENGER , în-
FABLLiS RUUfiîLLM, 12. P.,lf. 23 c. Chaînerai, r. du 

Jardinet, 13; Colas, r. Dauphiue, 32; Amyot, r. de la Paix, 6. 

SPECTACLES DU 17 AVRIL. 

OPÉRA . — Le Comte Ory, Paquita. 

FRANÇAIS. — Une Fille du Régent, la Ciguë. 

OPÉRA-COMIQUE. — Marie, le Maçon. 

ODÉON. — Le Médecin de son honneur, les Touristes. 

VAUDEVILLE. — Le Roman comique, l'Homme blasé. 

VARIÉTÉS.— Geutil-Dernaid. 

GYMNASE. — Geneviève, un Mari qui se dérange. 

PtLAis-RÔfAL. — Le Nouveau Juit errant, Mort civilement. 

PORVS-SA;NT-MAKT is. —• Michel Brémont. 

GAITE. — Jean-Baptiste. 

AMBIGU. — Les Mousquetaires. 

CIRQUE NATIONAL. — Cheval du Diable. 

COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 

FOLIES. — La Modiste au Camp, Paris au Bal. 

DlORAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 

SOIRÉES FANTASTIQUES , galerie de Valois. 101,8 heures du soir. 

1» D'une maison, rue Neuve-de-l'Université 12 i
n
„x ^"""^

>
> 

cipal, 12,000 fr. ' lou^ p
ar

 . 

Mise à prix: " ̂  
2° D'une Maison, même rue, n. 14. j 1 '0,000 fr. 

Mise à prix : . 
3° D'une Maison passage Chausson, 9. ln >000 f

r
. 

Mise à prix : 
4» D'une Maisuu, passage Chausson, 9 bi«„ '°'00« fr. 

Mise à prix : 

Ces maisons sont d'uni bonne construction et in
w

„', '?°u fr 
tion facile et avantageuse. 0U5eePtibles 

S'adresser pour les renseignemens : 

A. M« KICHARD, avoué, rue des Jeûneurs, 16, à VntU 

' t* 

—1 III— Ml3«a*ftaMf*Mai 

i " E m à i .v-sitios&iiiiK ta E a . 

-.-.J MUSONS 

AUDIENCES DES CRIEES. 

Paris. 
Vente en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de la Seine, le 2 mai I84G, 

CINQ MAISONS 
o.lion, le jeudi 30 av ril 1S 

À Versailles. 

Eludes de M« PEERT et p 

li-x
 avoués à Versailles. — V<.„, *sMl 

,..,ion, le jeudi 30 avril 1846, en l'audience des criées ri,, T
 8Ur liei 

de Versailles, en cinq lots, uu 1 r't>Un
a

i
 e

.
(
'" 

De quatre Maisons sises à. Argeuteuil, arrondissement ,1 v 
fl d 'une. Million sise à tpinav -sui -.Scuie, arroiidisscuiint i er'aUlei 

1" loi. Maisoi à Argeuteuil, grande Rue, 31. avec cour , loi. Maisoi à Argeuteuil, grande Rue 
et diverst s dépendances. 

Mise à prix: 12 00n r 
2« lot. Maison à Argenli uil, gr;,nde Rue, 120, et ruélle , 

Mise à prix : g (loi r 6| ' 
3' lot. Maison en 2 pallies, sise à Argenteuil, cour H

uh 

3 ,
àl)U
7 e

'
3

«V 

, à E 
,000 fr. 

Mite à prix -

4 e lot. Maison à Argenteuil, rue des Gobelins, 
Mise a prix 

5° lot. Maison avec cour, jardin et dépendances 
rue du Mont, 10. 

Mise à prix : 
S'adres'er, pour li s remeignemens, à Versailles 
1" A M" l'eirt, avoué poursuivant, rued.s Iféservoïrs 21. 
2" A M* Rameau, avoué poursuivant, même rue- ' 
El aux avoués coliciu n*. 

Et à Argen.euil, à M* Dessain, nolaire, successeur de M. C
OUG 

''"'■av -iUr-S^ 

4 ,500 fr 

AVIS 
D'UN GRAND INTÉRÊT 

POUR MM. LES 

NOTARIAT 

Formant à la fin de 

chaque année un vo-

lume de 800 pages, a-

vec Table. 

2 années publiées , 

qu'on délivre rie suite 

aux souscripteurs pour 

SIX rKASii:». 

LES âSPÏRÂNS AU NOTARIAT peuvent dès aujourd'hui profiter des AVANTAGES IMPOUTAX» qui leur sont offerts 

pour leur faciliter l'élude ditVOroit et ùe la Jiirl«nrodenc«, enîs'abonnant, à partir.du 1" janvier 1810, moyennant 5 fr. par an, AUX 

VES DU NOTARIAT 
OFFICIERS MINISTÉRIELS. 

DE 

Jurisgii'tiâf ne* , 

Paraissant réguliè-

rement chaque mois 

par cahier de 61 pages 

in-octavo sous couver-

tures imprimées. 

Rédigé sur un meilleur plan que tous les ouvrages de même nature, ce recueil est plus complet sous tous les rapports, et il coûte deux fois moins. 

On s'abonne aux Bureaux du JOURNAL DU NOTARIAT, à Paris, rue d'Argenteuil, 47. — L'administration dispose sur les Souscripteurs, 

moyennant 1 franc de plus, (AFFRANCHIR.) 

ï AU LIEU DE 1} 
UN RECUEIL MENSUEL 
DE JUKISPRU

DEst;i 

POTO 11 FRANCS/ 

" 3 VOLUMES IN-8, 
De SOO pages; chaeuB 

 (franc de port.) 

OSANOBES. 
S*r<t>fe*»M «'iii* rte protliète dentaâre. 

Cours permanent pour les jeunes gens qui se destinent à 

l'Art du Dentiste. 

FATTET et C <>Bi.î|»asï «»i«, 

SOCTEUR-MÉDECIN-DEXTISTE, faubourg Saint-Honoré, n. 69, 

place Beau veau. 

Denis et Râteliers solidement fixés dans la bouche, sans le secours de crochet, ni de ligature, qui détruisent toujours les bonnes dénis. Pour la beauté, l'utilité et la durée, ces nouvelles dents ne laissent rien à désirer. Mieux 
établi et moins cher nue chez le dentiste qui trompe le public, en annonçant qu'il est inventeur et seul possesseur de ces sortes de dents. Les OSANORKS FATTET viennent d'obtenir un grand suffrage des hommes de 1 art et 
de la science, comme conservation des fractions de dents restant dans la bouche ; mastication et prononciation garanties en quelques heures,_ quel que soit le nombre des dents artificielles. Méthode que tous les dentistes critiquent 

parce qu'.ls ne peuvent l'imiter. Voir ses ouvrages d'exposition faits par lui-même Fbg St-Honoré, et 2. — Visible à son cabinet de 10 à 4 h. 

Le directeur-gérant de la Royale, société générale de gaz a I'honn. 
prévenir MM. les actionnaires de cette compagnie qu'une assemblée «n, 
aura lieu au siège social, rue de la Chaussee-u'Antin, 26 le lunUi 27 I? i ! 

sept heures du soir. Jldl 1 

Il leur rappelle à ce sujet qu'aux termes des art. 37 el 39 des siaïui 
assemblée se compose de (oui porteur de cinq actions de capital, iesou.i' 
vent être déposées à l'avance au siéne social, surrécépissé du direeieur w- t 

Cette réunion a pour objet de l'aire connaître à MM, les actionna™ "la IM 

che et les développemens de l'entreprise. 
Le directeur-gérant : A . PEimos et C' 

PRESERVATIF ^"HUKÎIDITÊSSALPÊTREde.BBURS 
I Ce procédé consiste dans une peinture qui s'emploie comme toutes celles à l'huile, mais dont la propriété, aujourd'hui facile à prouver, est 
'de sécher les murs les plus humides, et, par ce moyen, de conserver les papiers ou peintures de décors en parlait état. — Un kilogramme, qui 

se vend 3 francs, suffit pour 4 mèlres à trois couches. 

SICCATIF À L'HUILE EVITANT LE FROTTAGE DES APPARTEMENS. 
L'avantage de ce SICCATIF , c'est d'éviter les embarras continuels du frottage à la cire, puisqu'il suffit, pour entretenir un très beau brillant, 

de simplement laver, et de plus il n'a aucune odeur, sèche très vite, résiste à l'humidité du sol sans jamais s'écailler, comme celui à l'esprit de 

vin dont l'emploi est si difficile. Il se fait de loute nuance, et avec un kilogramme, de 2 fr. 50 c., on peint 5 mètres à 2 couches. 

L'emploi de ces deux Produits est si facile qu'on ne se charge pas de la pose. 

G
"OMIT» ID1I Marchand de Couleur», à Part*. ««8. rue jHontorictieil, ■ illljfcva,» JliU| presqu'en face le passage du Saumon, et ci-devant rue Fontaine-au-Roi, 39. 

JIM. les actionnaires de la Providence, compagnie d'assurances sur la vie 
humaine, sont convoqués en assemblée générale pour le jeudi 30 avril ccu-

ran., à deux heures, au siège de l'administration, rue Richelieu, 92. 

MM. les actionnaires delà société desBalignollaises et Gazelles réunies sont 
prévenus que, conformément â l'article 13 de l'acte social, il y aura assemblée 

exiraordinaire le vendredi 34 courant, rue du l'aobourg-Saint-Marlio, u, à 
midi précis. Le molif de la réunion est une rectification à la dernière délibéra-

lion relative à la délivrance des aclions. 

MM. les actionnaires de la Caisse centrale du Commerce et des Chemins de 
Fer sont convoqués au siège de la société, place Vendôme, ifi, pour le lundi 

18 mai prochain, heure de midi précis, afin de délibérer sur des modifications 
proposées à deux articles des statuts. ' 

Il sera délivre, an fiége de la sociélé, dans les huit jours qui précéderont la 
réunion, des cartes d'admi. s on aux cent plus torts actionnaires qui se seront 
fait connaître dans les termes de l'art. 34 des statuts sociaux. 

XDECINE ,. j' 

GUKRSSQjiÂ? sûre et prompte des iicoulemens récens 

ou t •■:>-. iques , Plueurs bianch &s , etc. 

Seules contenant !e RAliME DE COPAHU . PUR et liquide, les médecins les plus 
(l&ngués leur acci dent une préférence .iwtiuce sac toutes tes préparations de 
» genre* Chaque Botte est signes MOTMEH, UMOUROCX et Qe. — PBjJt : 4 FR-

jDIirO'l'S dans toutes les IMAKÎBACIKS DE FRANCK et de I'^TRA^CER, 

\ î 'w.is , îttr. SAIÎNTE -ANNE, 20 , au X"' Étape. 
CtPSULEsà Iliiiili: tic foie '!e MORUE, dcRAiE, aux CUBÈBES, à la TPRÉBENTHINS, 

MALADIES DE LA PEAU 
Guérison des DARTRES , SYPHILIS, SCROFULES, ULCÈRES, CAKCU 

et maladies de tous les organes, dues à un VICE DU SANG , par un traite-
ment végétal, dépuratif et rafraîchissant. 

Par le Docteur 1IFX1J1.0L. 

On vol. in-8°, 10' édit., 5 fr., 6 fr. 50 c. par la poste, chez ROIÎET, libraire, 
r. IIautefeuille.10 bis, et chez FAUTEUR, r. de Bons-Enfans, 32, Paris. (Alft.l 

4 à tous les tn/-i Me. 

CORS, OGNONS et DURILLONS.—Le Tafretas gommé de P.C.ACÉ1 
est le seul peut-être qui en détruise ia racine en quelques jours.f 
1 fr., rue de Grenelle SI Germain, 13; FOUBERT, pass. Choiseul.pB 
n. 3S, elLF.GRAND, pass ries Panoramas, s. 

RITATJONS, INFLAMMATIONS 
,e Siaop ANTIPULOGISTIOUE de PRIANT, de plus en plus apprécié peur le 

\ traitement de« irritations el inllammations de la poitrine, de l'estomac et dej in-
i testins, est prescrit avec un succès toujours croissant par les plus cefebre. mé-
] decins de la capitale, membres de l'Académie el de la l'acuité royale de HeJe-
! cine. Ce sirop est, en effel, la préparation la plus efficace pour combattre 

ces cruelles maladies d'où résultent les RHUMES, CATARKHES,Olj\aiE»H8 
DE SANG, CROUPS, COQUELUCIIiiS, DYSENTERIES, ele, etc. - rhjima.ie 
ISRIAKT , rue Saint-Denis. 13", et dans toutes les Pharmacies. 

ON DEMANDE DES EMPLOYÉS ^Vt# 
S'adresser rue du Rr uloi, 2fi, de deux heures à six. 

PÊCIALE BIS AN 
PilUM TOUë IAM® «iOtlltMAUX île Paris 9 lies Hèpartemens et de l'Etranger, 

^'adresser h M. MORBERf E^TIBAIi, fermier d'annonces dans la GAZETTE MME S TBh 

MWINAiJX) et de celles du €JMMAMIWAMW.« etc., Mme Wîviemme^ S S. 

**acit-ti'# cmneiiiM '-''r< , ï«le>». 

Suivant acle passé devant Me Gocleau, qui 
enaia minule, el son collègue, notaires à 
Melun,le 16 décembre 1S45, enregistre, 

M. Arlhur-Sixte-Nïcolas comte DE TARA-
DE, propriétaire, demeurant à Paris, rue de 

Ileaune, 2; ... 
M. Paul-Henri XAVIER, propriétaire, de-

meurant a La Rochelle, canton sud de Melun: 
El M. Vicior-Auguste ..10IUS, directeur de 

messagerie, demeurant à Melun, 
Ont établi ►nlre eus une société en noms 

collectifs ayant pour objet le transport des 
vovagenrs, finances el articles de messagerie 
de Paris à No^enl-sur-aeine el retour par des 

bateaux à vapeur. 
Par cetacte il a élé dit : 
Art. 2. Oue la durée de ladite sociélé serait 

de dix années, qui commenceraient le 16 dé-

cembre 1845. 
Art. 4. oue la raison et la signature socia-

les seraient : DS TARA DE et Gomp.; que cha-
cun des associes ferail usage de celte signa-
ture pour les affaires de la société; que, ce-
pen lant, ioL'S billets, lellres de change et au-
tres en"a"emei:s pour obliger la sociele, de-
vraienFèîre signé? parles Irois sociétaires, 
et exprimer la cause pour laquelle ils au-
raient éle souscrits el cuniracies. 

Arl. T. Que le fonds social était de 120,000 
francs, qui seraient fournis, suivant les be-
soins de la sociélé, par M. de Tarade pour 
un quart, par M. Xavier pour moitié, et par 

M. Moris pour un quart. 
Art. 8. Oue M. Moris était nomme gérant 

et administrateur de la sociélé pendant toute 

sa durée. . 
Art. S). Et que le gérant tiendrait la caisse 

et les écritures de la socié'è, sans modifica-
tion à ce qui a élé dit sous l'art. 4. 

Suivant autre acte passe devant M« Cocteau 
et son collègue, le 4 avril 1816, enregistre, 
dont la n mute fait suite à celle de l'acte ci-

dessus extrait, 
Le siège d; ladite société, qui, par iedii 

acte, avait élé provisoirement lixé à Me un, 
rue de la Cerclerie, 3, a eié définitivement 
transféré à Paris, quai Bourbon, 27 (HoSsiot-
iLouis), à partir du 1 er avril 1816. 

Pour extrait ; Signé COCTBAU. 

ComleiiE TAUADK. I, 581 9) 

Que par l'article 20 des statuts de celle so-
ciété. M. Baudouin avail élé nommé adminis-
traleur général, et M. Rubin admiuistraleur-

adjoinl. 
Que l'article 30 portail qu'en cas de retraite 

de M. Baudouin, M. Rubin le remplacerait de 
droit, el que M. Baudouin aurait la faculté de 
présenter un successeur au poste d'adminis-
iraleur-adjoint laissé vacant par M. Robin; 

Que par acte sous signatures privées l'ail 
double, en date à Paris du 27 mars 18<6, en-
tre MM BAUDOUIN et RUBIN, déposé pour 
minute audit M« Aumonl - Thlt-.ville, le s 
avril suivant, il a éle dit el arrêié entre au-
tres choses qu'aucune action n'ayant été 
souscrite, la société n'etail pas constituée; 
que M. Baudouin cesserait d'être considère 
comme a-, min slrateur-uenéral, el que M. Ru-
Din aviserait â le remplacer. 

El que par suite de la retraite de M. Bau 
douin, M. Rabin devenait de droit direcleur-
gènéral de ladite sociélé. 

Et il a no eme en ses lieu el place au poste 
.r.idminisirateur-adjoint M. Louis- Baptiste 
IIERBART , officier supérieur en r traite , 
chevalier de la Legion-d'Honneur, oe l'ordre 
militaire de Léopold de iiel^ique, el croix 
d'or de Charles 111 d'Kspagoc, demeurant a 
Paris, rue du Mail, n° 10. 

Et par le même acle, H. Rubin a déclaré 
'ce qui était à ia connaissance de .M. Ilerbart 
qu'il n'avait encore été souscril aucune part 
u'inléiôls, et qu'ils étaient encore seuls inté-
ressés dans ladite soc éle; en conséquence ils 
onl fait aux slaluls de la sociélé différente, 
modifications desquelles il resuite : 

Que le siège de la société était à Paris, bou 
,'evard des Italiens, 21 bis; 

Que la durée de la sociélé serait de vingt 
année», qu'elle étaildéliniii vu,nent constituée 
à partir du jour dudit acle; 

Que le fonds social de la compagnie esl fixé 
à la somme de 800,6' p francs, représenté: 
par 1,600 parlsd'interêlsde 500 fr. chacun?; 

Que la sociélé est dirigée par deux admiuis-
Irateurs-direcieurs ; et que M. Ilerbart, offi-
cier supérieur en relraiie, et M. Rubin, doc-
teur en droit, ont éie nommés adminislra-
leurs-direcleurs de ladite société. 

Pour extrait. (5820) 

Suivant acte passé devant M" Aumont-
Tmeville, qui eu a gardé minute, et son col-
lègue noiatres à Paris, le 4 avril 1846, en-

registré, .... 
M liazile RUBIN. docteur en droit, de-

me iranl a Paris, rue de la Victoire, 17, 

A exposé : , 
Oue par acte passe devant ledit M» Aumont-

Thieville, le 3 lévrier 1816, il avail clé forme 
«iilre. il BlIBIN susnommé et ML llippolyte 
BAUDOUIN, direcieur-propriétairo du Moni-
teur de i'armee, demeurant à Paris, rue 
Crange-Batvjiére, il, et toutes les person-

nes qui devieni/raieM souscripteu s départs 
d'iule; ëls, une soc/élé ayant pour objel i or-
gmisaliOB de l'Institut pour l'encouragement 

du service mihLire. ' 

Enregistré à Paris, le 

F. 

«u f>«ow «Six Mntim«# 

Suivant acte sous seing privé en date a Pa-
ris, du II avril 1846, enregistré; M. Cyprien-
Théopbile RENAULT, fondeur en caractères, 
demeurant à Paris, rue de Vaugirard,r>9; et M. 
i-'rançois-Adolphe ROBCIS , ncgoeianl , de-
meurant à Pans, ruedeLancry, 17; onl for-
mé pour dix années qni commenceront le 15 
novembre 1816, el finiront le 15 novembre 
1856, une so<;ié:é en nom collectif dont le sie-
v:e sera à Paris, rue de Vaugirard, 59, pour 
l'exploitation d'une fonderie de caractères 
d'imprimerie, et de lous les autres articles 
relatifs à ladite industrie. La raison sociale 
sera RENAULT et BOliCIS. La signature des 
eiigagemens relatifs aux affaires de la .-ociété 
appartiendra égalementà M. Renault el à M. 
ilolici-; ils signeront lous deux sous la raison 
sociale RENAULT el ROBCIS. Chacun des as 
socies ne pourra engager la sociélé qu'au-
tant que l'obligation serait relalive à la so-
ciété, el inscrite sur ses registres. Si i'un 
des associés souscrivait sous la raison so-
ciale i es engagemens étrangers aux affaires 
-le la société, il serait seul passible des enga-
gemens qu'il aurail contractés. 

Pour extrait : C. RENAULT, ROBCIS. (5821) 

Par acle en date à Paris du 3 courant, la 
sociélé en nom collectif et en coinmanaile 
par aclions, sous la raison sociale : DE Pe R-
ROOIL et Comp., constituée entre I" M. Jean-
Baplisle-Viclor DE PERROD1L , demeurant 
rue de Chartres, 12, à Paris; et 2" M. Al-
phonse-Amedee-Xavier-Paul ROVER, demeu 
r.intà Paris plaee du Palais-lloyal, 241, sui-
vant acle sous seings privés du ut mars 1845. 
enregistre, a élé ilissoule à compier du 3 

avril 1816. Les eftVs de celle dissolution onl 
ele repol ies au i" décembre précédent, 

M de Perrodil, demeurant maintenant 
place du Palais-Royal, Ml, a élé nommé li-
quidateur, niais sous la surveillance de H. 
Pierre Albert Bousseau, avocat, demeurant 
à Paris, rue saint-Louis-aq Marais, Su. 

15823) 

D'un acle sous seings privés l'ait double à 
Paris, le 9 avril 1840, dûment enregistre; il 
appert que M. Auguste-constant M AISTRAS-

SE, imprimeur en caraclères, demeurant a 
earis, rue Sainl-Jacqucs, 108; et M. Jule; 
WIART, imprimeur-l.thographe, demeurant 
àraris, rue .l'Engliieii, 10; se sont associé» 
pour l'établissement et l'exploitation d'une 
imprimerie en caraclères, a laquelle ils ajoute-
ront plus lard, s'il y a lieu, la lithogra-
phie et la librairie; que celle sociélé est 
contractée pour quinze années à comp-
ter du 12 avril courant, jusqu'à pareil 
I • époque de l'année Ittti; que le siège so-
cial u élé tixé à Paris, rue Noire-Dame-des-
Victoires, 16; que la raison sociale sera: 
MAISTRASSE et WIAR I ; que chacun des as-
>ociés a ira la signalure pour les affaires cou-
rantes, la correspondance el l'acquit des fac-
tures; mais lorsqu'il s'a gira de régler des mar-
chandises fournies à la société, designer ou 
endosser des billets à ordre ou des lettres de 
change, les lèglemens ou les billets à ordre 
crées pour les b soins de la soeielé, ainsi que 
les lettres de change, lirées, acceptées eu 
endossées; n'engageront la sociélé qu'autanl 
que les associés les auront signés lous deux 
individuellement, 

Pour extrait: MAISTHASSE . (5822) 

Suivant acle reçu par M" Wasselin-Des-

fosses et son cohèsue, notaires à Paris, le I 

avril 1846 ; 

M. AlberlDE MONTRY, directeur dï l'Equ, 
table, propriétaire, demeurant à Paris rue de 
la Chaussée d'Anlili, 45; 

I Conformément i l'article 42 des statuts de 
la société, formée par lui sous le nom de 
l'Equitable, pour des assurances mutuelles eu 
cas de mon, et aulres opérations, suivant ac-

j te passé devant M >s Wasselm-liesfosses et 
son collègue, notaires à Paris, le 3 décembre 

| (815 ; 

i A déclare que le nombre de douze cents 

actions, dont aux termes dudit article, la 
souscription était nécessaire pour la consti-
tution de la société, ayant été atteint, et ies-
dites actions ayant été souscriles. 

La sociélé ci-dessus énoncée était et de-
meurait définitivement constituée. 

I 5818) 

TriSKiitut de <r»iiim<*s'rg>, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 15 AVRIL 1846, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur LF.ONARDV, filaleur de laine à 
Creteil, nomme M. Labbé juge-commissaire, 
et M. Thiébaut, rue de la Bienfaisance, -2, 
syndic provisoire (S» 6060 du gr.); 

CONVOCATIONS; DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de com-

merce de Paris, salle des assemblées des /ail 

liles, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CHAUSSOIS, épicier à Belleville, 
le 22 avril à 2 heures , K» 6u50 du gr.;: 

Du sieur EONNAY, md de vins-lraileur, 
faub. St-Antoiue, 208, le 22 avril à i heure 
l|* (H« 6058 du gr.); 

Du sieur CIIANCENOTTE, restaurateur, rue 
Richelieu, 46,1e 23 avril à 3 heures [Mo 6059 
du gr.); 

Du sieur EIIINGUER, lab. de produits chi-
miques à Vaugirard, le 23 avril à 3 heures 
\- 6049 du gr.); 

Du sieur PERSON, md de meubles, rue du 
Pas-de-la Mule, 6, le 23 avril à 3 heures (N° 

i oii du gr.;; 

Du sieur BERTIN, boîtier, rue Montorgueil, 
13,1e 23 avril à 3 heures

V
N" 6014 du gr .j; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

■ Ie ïuXe commissaire doit les consulter, 

lanl sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, i/tie sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il esl nécessaire que les c/éanciers 
convoques pour les vérification et allirma-
lion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs LFXA1LLE el LEVASsEUR, mds 
de lullc-, rue Cléry, 3o, et les deux eu leur 
nom personnel, le 22 avril à 1 heure (N-

5SS7 Ou gr.,; 

Pimr être procédé , sous la présidence dt 
M l 

CONCORDATS. 

Du sieur ROYER, cordonnier, rue Saint 
Antoine, 164, le 22 avril a 2 heures (N« 
5789 du gr.); 

Du sieur RICHARD, revendeur, faub. du 
Temple, 85, le 22 avril à 1 heure (N° 5794 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d 'union, el, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur les 

laits de la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur RAVETIER, mécanicien, impasse 
Boufflers, le 22 avril à 3 heures (N» 5278 du 

g'Oi 

Pour reprendre la délibération ouverte sut 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer a la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

■5W invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, h dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur JIARIX, anc luthier, rue Geof-
Iroy-Marie, 2, entre les mains de H, -Maillet 
rue des Jeûneurs, 14, syndic de la faillite 
(N" 5981 du gr.); 

De la dame veuve BELL et fils, fab de 

r n
M

S '.,rU,f ,sl - Dems ' e» lre les mains 
de M. Ilellet, rue Paradis-Poissonnière 
syncia de la failU; (H° 6013 du gr.;; 

r ,?h
U siT 5**ATt. mi

 de bois des iles 
faub. Si-Antoine, 49, entre les mains de M 
Boulet, passage Saulnier, 1 

lailute (N" 6e09 du gr.) 

56, 

16, syndic de la 

avril 1846. iliPttW«8l»S W- 4<j «TOYOT, IMPRIMEUR DE 

procède , sous la pre 

Juge commissaire . aux rérification et 

ajfirmanon de leurs créances. 

NOTA . Les liers-porleurs d'effets ou en-

dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoques pour les as-
semblées subséquentes. 

.Du sieur SRVESTRE fils et c«, fab.de pa-
piers peints, rue de Montreuil, 67, et du sieur 

MM. Boulet, passage Saulnier, 16, el Rohaui 
r..e

g
Rambuleau, syndics delà faillite 'N" Zi 

Du sieur COURTOIS, bijoutier, rue d'En-
gbien, 39, entre les mains 'de M. Detax rue 
si -Lazare, ,0, syndic de la faillite (Ks 

Du sieur BLANC, scieur de Ions et limo 

dier.àcharonne, enlre les mains de M 
passage Saulnier, i

6)
 syndic de la 

nadi 
Boulet, 

fadiite fJS" 5975 du gr .;7 
Pour, en conformité de 

loi du ,8 mai ,8J8, être procédé à la vérin, 

cation des créances, qui commencera Immé-

diatement après l'expiration de ce délai 

l'article 4q3 de la 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 6 mars 1846, qui fixe au 19 février 
1815 l'époque de l'ouverture de la faillite du 
sieur LOMBARD, négociant eu crins et ba-
leines, rue Vieille-du-Temple, 102 X" 5597 

du gr.); 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur VERNIER, li-
monadier i Charenlon-te-l'onl, sont invités à 
se rendre, le 22 avril à 2 heures pré iscs. 
au palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838 
entendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore el l'ar-
rêter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli (N» 5332 du gr.\ 

ASSEMBLEES DU VENDREDI 17 AVRIL. 

NEUF HEURES : Bauquesne, fab. de chocolat, 
clôt. — Rémond YValls, imprimeur sur 
études, vérif. — Wiart et Paris, impri-
me, rs, conc. 

DIX HEURES .- Kahn, coloriste, id. — Munié 
et C', limonadiers, id. — Dumonl, négo-
c ant, clôt. - Stoffer, entrep. de peintures, 
id. 

MIDI .- Richebon, tonnelier, id. — Porte aîné, 
charron, id. — Gravrand, md de tulles. Id. 
— Bussel, md de vins, synd. — Gbalvet, 
md de charbons, id. 

TROIS HEURCS : Marteau, fab. de voitures, 
clôt. — Deslandes, fab. de toiles verrées, 
id. — Michot, menuisier, conc. 

OécéM et Inliunisilioii». 

Du 14 avril. 

M. Jamin, 20 ans, rue de la Paix, 5. — M. 
Quignoz, 38 ans, place Laborde, 18.— M 
Chosson, 65 ans, rue de Clichy, 2t. — M. 
Bay, 27 ans. rue Neuve-Breda, 5. — M. Halli-
gon, 76 ans, rue Cadet, 19. — M. Trucbot, 44 
ans, rue des Lavand:ères, 15.— M. Géant, 
48 ans, rue Boucherat, 10. —M. Binder, 50 
ans, rue Fontaine-au-Roi, 19. — Mme Roland 
48 ans, rue Si-Martin, 126. — M. Bouchard 
43 ans, rue Piepus, ti. — M. Drevon, 87 ans 
rue Ménilmonlant, 20. — Mme Milleraot, 44 
ans, rue des Petites-Boucheries, 1. — Mme 
Petit-Pierre, 27 ans, rue de la Planche, 1 — 

M. Mavré, 72 ans, rue St-Andié-des-Aris 4t 
— M. Zohannetroost, 74 ans, rue de la Harpe, 
62. — Mme Palinson, 80 ans, rue des Fossés-
Sl-Viclor, 23. 
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